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ANGERS l NANTES l LE MANS l RENNES

Financière Conseil, expert en gestion de patrimoine depuis plus de 20 ans, 
récompensé au Palmarès du Monde du Chiffre dans la catégorie 
« MEILLEURS CONSEILS EN GESTION DE PATRIMOINE »

Conseils et audits 
en ingénierie patrimoniale & financière

EN SAVOIR PLUS SUR

financiereconseil.fr

Avant cet événement, il était indispensable d’avoir une vision 
globale de son patrimoine professionnel et privé.

C’est encore plus vrai aujourd’hui. 
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Édito
Inconnu, pragmatique 
et optimiste...
Cette pandémie nous fait vivre le scénario d’un film 
apocalyptique du dimanche soir. Aussi, face à l’inconnu, le 
nombre d’experts, scénaristes improvisés, se succèdent sans 
fin pour faire un diagnostic dont ils ignorent à peu près tout de 
l’avant et de l’après.
Quel nombre incalculable de conneries, de prophéties avons-
nous entendues ! Quel nombre incalculable de messages 
anxiogènes avons-nous encaissés pendant ce trimestre !

Alors que nous sommes face à l’inconnu.
S’il n’est pas discutable d’être vigilant (respect des gestes barrières), pouvons-nous 
revenir à la notion de responsabilité ? Sommes-nous condamnés à être sans cesse 
soumis à des règles identiques pour tous les territoires et filières quelles que soient les 
circonstances ? 
Il est urgent de (re)donner de l’autonomie aux régions, aux filières, aux corps 
intermédiaires, qui ensemble, travailleront pour adapter « la règle » à la réalité locale.
Pourrions-nous envisager d’être pragmatiques ? Appliquer et adapter, en une situation 
précise et à un moment donné, la règle commune générale au plus près de ces réalités. 
Peut-être que cela éviterait de stigmatiser : soignants et les autres, métiers « essentiels » 
et les autres, télétravailleurs et les autres... Tous ces « autres », et ils sont nombreux, ont 
pu percevoir des ressentis négatifs alors que l’heure est à la mobilisation collective pour 
gérer la crise et maintenant la relance. 
L’Etat a parfaitement joué son rôle, en agissant rapidement et en s’adaptant 
continuellement.  Mais cet amortisseur est une nouvelle dette pour les entreprises et les 
générations futures. Avons-nous conscience que tout se paie, que rien n’est gratuit ?
La gestion départementale de cette crise, au sein d’un comité (CODEFI) sous la 
présidence de Monsieur le Préfet et de ses services, a permis aux acteurs économiques 
(syndicats et branches professionnelles, chambres consulaires, ordres des experts 
comptables…) de montrer leur mobilisation et la pertinence de leurs actions. Ce groupe 
a remonté en temps réel les difficultés rencontrées et a recherché des solutions 
immédiates et collectives. Je tiens à remercier Monsieur le Préfet pour la gestion de 
cette crise et sa capacité à écouter les acteurs et à prendre des décisions rapides et 
équilibrées. Agilité et rapidité : des enjeux pour une décentralisation efficace avec les 
acteurs de nos écosystèmes.
Quand on nous parle du « monde d’après » avec les idées du « monde d’avant », 
l’entrepreneur y est-il sensible ? L’entrepreneur se doit de préparer l’avenir et n’attend pas 
des grandes résolutions. Il lui faut en permanence avoir la vision de l’aigle et celle de la 
tortue (long terme/court terme, global/local, macro/micro…). Ceux qui avaient amorcé 
leur mutation continueront et, espérons que ceux qui attendaient le feront rapidement.
Des entreprises sont durement impactées, il faudra les accompagner. Certaines avaient 
anticipé pour préparer l’entreprise de demain. Elles seront ralenties ou devront accélérer. 
Des investissements seront retardés. Des réajustements seront nécessaires. Certains 
modèles ne seront plus viables. Certains, déjà en difficulté, n’auront pas d’autres choix 
que de stopper.
Je suis optimiste. Je crois dans l’Entrepreneur qui a cette capacité à trouver l’énergie 
pour consolider ses fondamentaux et bâtir l’avenir. Il ne prend pas des décisions pour 
nuire, même si elles sont parfois douloureuses, mais plutôt pour adapter, résister et 
construire une situation pérenne. 
La CCI sera là pour accompagner, orienter et former. Votre CCI a montré une fois de 
plus sa connaissance du terrain, sa proximité avec le monde économique. L’ensemble 
des équipes CCI n’a cessé d’être auprès des entrepreneurs et a fait preuve d’écoute, de 
compétences et d’initiatives. 

Bravo à toutes et à tous ; la CCI sera à vos côtés.

Éric Grelier 
Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Maine-et-Loire
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L ’ I N V I T É

M ême si les perspectives ne sont 
pas évidentes à clarifier, beau-
coup s’accordent à penser que 
la crise économique survivra à la 
crise sanitaire. Prises entre l’ur-

gence de gérer leur survie au présent et la néces-
sité d’anticiper l’avenir, les entreprises peuvent se 
sentir ballotées par le manque évident de visibi-
lité. René Bidal, Préfet de Maine-et-Loire, et Éric 
Grelier, Président de la CCI de Maine-et-Loire 
partagent leur lecture de cette situation inédite.

Anjou Eco : Chacun avec les fonctions qui vous 
incombent, quelle lecture faites-vous de la 
situation exceptionnelle que le monde, le pays et 
ses entreprises traversent ?

René Bidal : La situation de crise crée une 
exigence pour le représentant de l’État que je 
suis, celle d’avoir à tenir une position qui pourrait 
sembler paradoxale, mais qui présente à mon 
sens tout son intérêt : d’une part assurer un 
rôle régalien de contrôle qui exige de moi une 
certaine forme d’intransigeance vis-à-vis des 
interdictions posées par l’état d’urgence sanitaire, 
d’autre part, un rôle de facilitateur et d’accompa-
gnateur qui nécessite une grande souplesse et 
beaucoup d’adaptabilité. Pour cela, je m’appuie 
sur ce que des acteurs de terrain, comme la 
CCI, me remontent en difficultés et en attentes. 
Je compose avec ces réalités, car il n’y a qu’une 
approche au cas par cas qui peut se montrer utile 
ici, pour tenter d’atténuer au maximum les consé-
quences économiques de la crise sanitaire.

Éric Grelier : Comme face à tout accident grave, 
le premier temps impose de gérer le choc en 
réagissant vite. Les services économiques de 
l’État ont été remarquablement opérationnels et 
réactifs pour gérer l’urgence économique. Des 
pansements ont très rapidement été proposés, 
pour panser la plaie. Mais nous ne pouvons pas 
ignorer que celle-ci est loin d’être refermée. Les 
entrepreneurs ont l’habitude de l’imprévu. Ils 
ont la « case » risque et insouciance plus déve-
loppée que les autres ! Mais cette crise sanitaire 
et économique est évidemment une nouvelle 
épreuve pour eux.
 
Sous quels auspices imaginez-vous la reprise 
économique ? 

René Bidal : Comment préfigurer le panorama 
économique des années à venir ? Le sujet de 
la sortie de crise est un sujet international. 

Il existe tant d’interactions entre les pays et 
entre les filières, qu’il est complexe d’imaginer 
l’avenir de façon claire. Il ne me semble pas 
intéressant aujourd’hui de tenter un quelconque 
exercice prospectif. L’appréciation globale est 
un luxe intellectuel peu lisible. Seul le cas par 
cas importe, car il est perceptible. Les problé-
matiques d’un géant du monde aéronautique 
ne sont pas les mêmes que celles d’une coopé-
rative agricole. Les souffrances économiques 
liées au contexte nécessitent des traitements 
différents. Je ne regarde pas les choses en me 
laissant contraindre par des freins administratifs 
ou technocratiques, mais à partir des réalités 
du terrain. La seule chose qui semble actée est 
que la crise économique perdurera au-delà de 
la crise sanitaire. Ses conséquences seront 
vraisemblablement plus longues. Mais le sujet 
pour le moment est d’être réactif et utile, en 
faisant en sorte que les dispositifs mis en œuvre 

Regards croisés
René Bidal, Préfet de Maine-et-Loire

et Éric Grelier, Président de la CCI de Maine-et-Loire

« Il n’y a qu’une 
approche au cas  

par cas qui peut se 
montrer utile »

René Bidal
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soient adaptés aux réalités du terrain et qu’ils 
soient immédiatement perçus par ceux qui en 
éprouvent la nécessité.

Éric Grelier : Parmi les dispositifs d’aide proposés, 
les reports restent des reports, les prêts garantis 
restent des emprunts à rembourser. Personne 
ne fait de cadeau à personne. La rentabilité des 
entreprises restera impactée. 2021 va être un 

deuxième rendez-vous financier et économique 
pour les entreprises. Il va falloir pédaler plus 
vite pour retrouver de l’activité. Et au-delà, s’in-
terroger plus largement sur son modèle. J’invite 
les entrepreneurs, précisément, à rester entre-
preneurs, enthousiastes et motivés, c’est-à-dire 
à prendre des décisions sans angélisme. Mais 
sans pessimisme non plus.

Dans ce contexte de crise sanitaire, le monde 
économique a parfois été montré du doigt, 
invitant à condamner la société de consom-
mation et par ricochet, les entreprises.  Comment 
analysez-vous cela ? 

René Bidal : Il y a une vraie contradiction à ce 
sujet. Les Français expriment souvent leur 
défiance vis-à-vis des entrepreneurs tout en 
étant favorables à la réindustrialisation de la 
France ! S’intéresser aux entreprises, ce n’est 
pas exclusivement parler de leurs business. 

L’entreprise est un vecteur d’emplois, une arme 
contre la précarité. Elle peut être aussi l’une des 
sources de la solidarité nationale. Dans cette 
crise, la prise en compte des difficultés des 
ménages et des entreprises a été, en France, bien 
supérieure à celle de bon nombre d’autres pays 
confrontés à une difficulté qui est pourtant stric-
tement identique. La place de l’économie et de 
l’entreprise dans les grands équilibres sociétaux 

est un sujet central qui doit être abordé dans un 
esprit d’ouverture et de responsabilité.

Éric Grelier : Une enquête avait un jour démontré 
que les Français aimaient leur entreprise, 
mais pas l’Entreprise au sens large. Le monde 
économique effraie. Il est plus que temps d’en 
finir avec cela car nous avons bien d’autres 
combats à mener. Les entrepreneurs n’ont pas 
attendu le Covid-19 pour réfléchir à l’avenir de 
leur modèle. Les yeux sont rivés sur quelques 
entreprises du CAC 40, mais le monde 
économique ne se résume pas à 150 entre-
prises. Croître autrement est indispensable. 
Les entrepreneurs doivent soutenir un dévelop-
pement économique maîtrisé. De nombreuses 
sources de gisements économiques aujourd’hui 
sont liées à une façon différente de penser. Je 
ne considère pas qu’une décroissance soit 
souhaitable ; l’avenir reste dans la croissance, 
mais une croissance raisonnée et durable.

Quel message adressez-vous aux entrepreneurs ? 

René Bidal : Il y a une attention particulière 
à porter au sujet économique, car il infère de 
nombreux autres champs de la vie en société. S’il 
va mal, il engendre des complications diverses – 
précarité, chômage, troubles sociaux… J’invite 
les entrepreneurs à parler de leurs difficultés. 
Aujourd’hui, et plus encore demain si besoin, 
notre intention est d’apporter un soutien 
utile selon les situations. Nous travaillons en 
proximité et dans la confiance, avec les CCI et 
Chambres consulaires, les représentants des 
professions et filières. Mon rôle est de mettre 
concrètement à exécution, sur chaque territoire, 
les orientations définies par l’État là où il est 
utile ; je porte cette intention avec force, dès lors 
que les acteurs du territoire s’impliquent.

Éric Grelier : Préparer l’avenir est de la respon-
sabilité des entrepreneurs. Comme dans la 
vie personnelle, toute épreuve est porteuse 
de réflexion. Il est indispensable pour chaque 
entreprise, de penser, repenser son modèle. C’est 
une responsabilité individuelle à prendre, mais 
j’invite les entreprises à se regrouper. On observe 
que celles qui font partie d’un écosystème 
peinent moins à se mettre en mouvement. 
Modèle économique, RSE, marque employeur… 
Les sujets sont nombreux. Hier, on avait 
tendance à bâtir des plans stratégiques savants 
et descendants. Désormais, le modèle doit être 
plus impulsif, plus agile. La crise sanitaire aura 
modifié les comportements ; il faut retrouver le 
bon sens. Renouer avec la sécurité, la fiabilité 
et la simplicité. C’est le succès du digital. Moins 
de concept et plus de pragmatisme. Une obser-
vation et une écoute concrètes du terrain pour 
s’adapter en conséquence. 

Aurélie Jeannin

L ’ I N V I T É

Regards croisés

« Rester entrepreneur, 
c’est prendre des 

décisions sans 
angélisme et sans 

pessimisme »
Éric Grelier
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# DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES

Organeed conseille
Organeed accompagne les entreprises et dirigeants dans l’évolu-
tion de leurs performances grâce à l’amélioration continue. Après 
avoir exercé pendant 12 ans dans le conseil pour des secteurs 
variés (tertiaire financier, sécurité/défense, grande distribution…), 
Béatrice Grégoire a créé sa propre société, Organeed, située à 
Beaupréau-en-Mauges, spécialisée dans le conseil en amélio-
ration continue. Avec l’approche Lean (méthodologie basée sur 
la recherche de performance ayant pour fondement l’étude des 
processus), Béatrice Grégoire accompagne les entreprises dans 
leur définition et mise en oeuvre de stratégies, l’optimisation 
des processus, les réorganisations opérationnelles et managériales, l’accompagnement au chan-
gement. Elle intervient auprès des chefs d’entreprises situés dans le grand Ouest en élaborant, 
avec les dirigeants et les collaborateurs, des diagnostics opérationnels pour identifier des plans 
d’actions. 
www.organeed.fr

Des food trucks au cœur de l’activité touristique 
de Loire-Authion
Depuis 2018, la commune de Loire-Authion travaille sur le développement du lieu-dit « le Carrefour », 
situé à la Bohalle. Au croisement des itinéraires de La Loire à Vélo, la Vélo Francette et l’Authion 
à Vélo, ce point stratégique permet la rencontre des touristes et des habitants du territoire. Au 
Carrefour se développent ainsi de nombreux services et une proposition de food trucks permettant 
de pallier l’absence de commerce. En 2020, le Carrefour se prépare donc à accueillir chaque jour 
des professionnels de la restauration ambulante du 15 juin au 13 septembre, l’occasion de valo-
riser les prestataires locaux. Au programme, les lundis : La P’tite Nanite, mardis : Le Camion Vert, 
mercredis : Acquolina, jeudis : Chez Djouch, Vendredis : la Fabrik à Pâtes, samedis : Chez P’tit Roux 
et dimanches  : Ô Poulet Chic. Dans un premier temps, seule la vente à emporter sera possible, 
toutes les mesures seront prises pour la sécurité sanitaire des restaurateurs et de leurs clients. 
www.loire-authion.fr

Signature investit dans de nouveaux locaux 
Créée en 1985, l’agence Signature 
(14  salariés) accompagne les 
entreprises du grand Ouest dans 
leur communication visuelle. Elle 
vient de déménager ses machines 
dans un bâtiment de 1  500  m², à 
Saint-Barthélemy-d’Anjou, doublant 
sa capacité de production.  «  Cet 
investissement de 2 M€ va nous 
permettre de poursuivre la croissance 
pour les 10 prochaines années  ». Aux 
commandes de l’entreprise familiale 
depuis 2012, Julien Rétif fait face à la 
crise sanitaire et assure un maintien 
d’activité pour son entreprise, en 
proposant des équipements de 
protection à ses clients. « Nous avons 

développé une offre « COVID  » composée de plexi Hygiaphone, masques grand public, station de désinfection 
et signalétique de sol ». L’entreprise dispose d’un show-room de 200 m² pour communiquer sur ses 4 prin-
cipales activités : la conception graphique et fabrication de Publicité sur Lieu de Vente (PLV) et stands 
modulables, la signalétique, le covering de véhicules et les objets publicitaires. Elle mise sur son exper-
tise approfondie du métier de l’impression grand format et un service client de proximité. Elle a investi 
dans de nouveaux procédés (vernis sélectif, finitions plus développées, en relief…) grâce à son parc 
machine dernière génération, avec pour objectif de dépasser cette année les 2 M€ de chiffre d’affaires. 
www.signature-pub.com

Béatrice Grégoire

Galva Métal, fournisseur de la 
Coupe d’Afrique des Nations de 2023
Galva Métal (40 sal., Ecouflant), filiale du groupe 
Louis, est spécialisée dans le traitement de surface 
et protection des métaux. Elle vient de décrocher 
le marché de la galvanisation de la structure du 
futur stade de football à Yamoussoukro (Côte 
d’Ivoire) pour la Coupe d’Afrique des Nations 
en 2023. « Ce contrat représente le marché de 
l’année pour notre entreprise qui devra réaliser 
la galvanisation de la charpente métallique, soit 
1 500 t. d’acier, livrable en 2021. Pour ce faire, nous 
avons embauché spécialement 6 opérateurs de 
galvanisation à chaud », précise Dylan Richet, 
directeur commercial. Galva Métal est l’une des 
rares entreprises françaises à pouvoir traiter des 
pièces de grande longueur.
www.groupe-louis.fr 

Silk Informatique devient EIG Santé
Silk Informatique (Angers) édite la gamme de 
logiciels éO pour le suivi des patients dans les 
secteurs de la santé et du médico-social. Elle s’est 
rapprochée d’EIG SAS qui propose des logiciels de 
gestion pour les secteurs sanitaire, social et médico-
social. Silk Informatique apporte son produit et sa 
connaissance des métiers de la santé. EIG offre son 
savoir-faire dans l’accompagnement de ses clients 
et la proximité des services avec son implantation 
régionale. « Le choix d’EIG s’est imposé comme une 
évidence. Non seulement parce que nous sommes 
partenaires de longue date, mais  aussi parce qu’EIG 
est conforme à l’esprit de coopérative et va dans le 
sens des valeurs que nous avons toujours portées. 
Nous avons d’ailleurs changé de nom, désormais 
nous sommes EIG Santé » déclare Christian Simon, 
président de Silk Informatique.

www.eigsante.fr 
www.eig.fr

Save the Date
12 au 16 octobre 2020
www.lesmcte49.fr

Construction du nouveau 
siège d’AJS Blackfox

E N  B R E F

Activité 
négoce d’articles de jardin 
(chaussants, gants et accessoires) 
commercialisés dans les jardineries 
et magasins de bricolage

La Renaudière - Sèvremoine
Localisation future 

Bureaux   
1 500 m2

Entrepôts   
9 000 m2

65
salariés www.blackfox-group.com/fr

CA 21 M€ 
(2019)E

Investissement  7 M€



François-Marie Labbé - 06 11 74 59 86 - Commerces : Eloïse Leroux - 06 23 03 38 37
41 bd Pierre de Coubertin - ANGERS - Tél.  02 41 37 07 47

www.lelievre-immobilier.com - angers@lelievre-immobilier.com

Bureaux

n   A louer Trélazé bureaux dans programme neuf développant 9591 m2 
divisibles à partir de 500 m2. Livraison 2e trimestre 2021.

n   A louer Angers sud plateau de bureaux de 166 m2 env. au R+2. 
4 parkings ext. 

n   A vendre Angers Madeleine  bureaux cloisonnés de 146 m2 env. 
kitchenette, sanitaires.

n   A louer Angers Centre bureaux de 63 m2 env. 3 bureaux, sanitaires, 
archives.

n   A louer/A vendre Trélazé  lot à usage de bureaux de 548 m2. Parkings 
couverts. Possibilité de division. 

n   A louer/A vendre Angers Ouest plateau neuf de bureaux de 684 m2 
env. divisibles. A partir de 113 m2. 

n  A louer Angers MIN 2 lots de bureaux de 130 - 270 m2 plus surface 
de 630 m2 en R + 3 divisibles . Bon état. Parkings.

n  A louer Angers Ouest bureaux de 141 m2. Parkings extérieurs. 
n  A louer Angers Hyper centre lot de bureaux en R+3 de 118 m2 env. 

Sanitaires privés, salle de réunion, kitchenette.
n   A vendre Trélazé  bâtiment indépendant à usage de bureaux de 

390 m2 env. Parkings extérieurs. Dispo 09/2020.
n  A vendre Angers centre lot à usage de bureaux de 55 m² en R+2. 

1 parking en sous-sol.

n  A louer Sainte Gemmes sur Loire 2 lots de bureaux de 84 m² et 
90 m². PMR. Parkings extérieurs privatifs.

n  A louer Angers plateau de bureaux de 360 m² en R+1. Parkings 
extérieurs privatifs.. 

Locaux d'activités
n   A louer/A vendre Durtal entrepôt de 640 m2 env. Hauteur 4 m, non 

chauffé. 2 bureaux. Foncier 2993 m2 env.  
n  A louer Brissac bâtiment indépendant d’activités et bureaux de 

530 m2 env. Très bon état. Hauteur 6,5 m. Parkings extérieurs.
n  A louer Angers Patton locaux d’activités. 6 lots de 75 à 410 m2. 

Belle visibilité.
n  A louer ZI St Barthélemy d’Anjou entrepôt logistique de 12 479 m2 

env. Nombreux quais. Sprincklé, raclé, RIA. ICPE 1510.
n  A louer Angers Est local à usage d’activités et de bureaux d’une 

surface de 500 m2 env. dont 120 m2 de bureaux. Dispo 04/2020.

Commerces
n   A louer Angers Est local commercial de 970 m2 env. ERP4. Sanitaires. 

Parkings ext. communs.
n  A louer Angers Centre  local commercial de 50 m². Dispo : 08/2020.

Conseil en immobilier d’entreprise
Bureaux - Locaux d’activités - Commerces - Logistique

Angers - Chartres - Le Mans - Nantes - St-Nazaire - Tours

n   A louer/A vendre 
Saumur bureaux neufs 
de 590 m2  env. divisibles 
à partir de 90 m2. Livrés 
plateaux achevés non 
cloisonnés. 

EXCLUSIVITÉ

Lancement des bâtiments 
SARTHE et AUBANCE

A louer / A vendre
Livraison fin 2020

A louer 2 lots de bureaux de 194 et 262 m2 env. Parkings privatifs

Bâtiment 
LOIRE

Bâtiment 
MAINE

A vendre lots de bureaux de 88 et 173 m2. Parkings privatifs
A louer bureaux de 99 m2. Parkings privatifs

Idéal investisseurs
n   A vendre Angers sud local 

d’activités et de bureaux de 
900 m2 env., loué, bail de 
10 ans ferme.
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Nos entreprises ont du talent

FABRICATION, DISTRIBUTION DE 
MASQUES DE PROTECTION :

Com’Inject, Moule Outillage  
de l’Ouest et Matoplast, ensemble 
pour des visières de protection

Pendant la période de confinement liée au 
Covid-19, 3 sociétés angevines se sont 
associées afin de produire des visières de 
protection en plus grand nombre. Ces visières 
étaient destinées aux équipes qui poursui-
vaient leur activité (magasin, atelier, équipes 
médicales…). MOO (Moules et Outillages de 
l’Ouest), basée à Vauchrétien, s’est chargée de 
la fabrication du moule d’injection. Com’Inject, 
fabricant de pièces plastiques par injection 
thermoplastique à Brissac-Loire-Aubance, 
produisait les supports en contact avec le 
front des personnes, par injection plastique. 
Le spécialiste de la réalisation d’éléments de 
protection pour l’industrie, Matoplast, situé à 
Gennes, réalisait la découpe des visières en 
PC, l’assemblage et la distribution. Au total, 
6 000 protections ont été fabriquées depuis le 
21 avril 2020.
www.moo-sarl.fr
www.com-inject.com
www.matoplast.fr

Opération de solidarité  
avec À Pas de Géant

Grâce à l’opération de solidarité lancée par À 
Pas de Géant en mars dernier, 114 000 masques 
ont été offerts à des hôpitaux des Pays de 
la Loire. La société angevine À pas de Géant 
conçoit et matérialise des supports promo-
tionnels sur-mesure pour de grandes marques 
dans les secteurs pharmaceutique, cosmétique, 

agroalimentaire, tourisme et tertiaire. «  Nous 
sommes avant tout importateurs, et, dans ce 
contexte de crise sanitaire, nous souhaitions mettre 
notre savoir-faire au service de la communauté en 
créant un élan de solidarité auprès de nos clients » 
indique Christine Tarbis, la dirigeante. Le principe 
du projet : grâce aux dons de grandes entreprises 
partenaires, faire venir des masques de l’étranger 
et les offrir aux structures qui en avaient besoin. 
« Par le biais de nos usines partenaires, spécialisées 
dans les dispositifs médicaux, et basées en Chine, 
nous avions l’opportunité d’importer des masques 
répondant aux normes européennes  ». Au total, 
plus de 44 800 € ont été collectés auprès de 14 
entreprises partenaires pour mener à bien cette 
opération.
www.apasdegeant.fr

Des masques en tissu by Kréa pour 
les grandes surfaces

À Vihiers, la boutique Kréa propose des travaux 
de retouche, mais également de broderie, d’im-
pression sur tissu et toutes sortes de créations 
destinées à être offertes. « Pendant la période de 
fermeture de mon commerce, j’ai été sollicitée par 
de grandes surfaces pour fabriquer des masques 
en tissu et puis les demandes sont venues de parti-
culiers, notamment pour des masques enfants. 
J’ai mis en place un système de rendez-vous afin 
que les clients puissent récupérer leur commande 
en toute sécurité  » explique Karine Deslandes, 
la commerçante. Après une formation de CAP 
en confection par apprentissage, elle a exercé 
différentes missions, mais rien en lien avec sa 
passion : la couture. C’est en passant devant ce 
commerce en vente dans le centre-ville qu’elle a 
décidé de se lancer dans l’aventure en ouvrant 
sa propre boutique il y a deux ans. « Désormais, 
je peux faire ce que j’aime. Mon activité est variée, 
c’est ce qu’il faut si l’on veut se démarquer de la 
concurrence. Et je compte bien encore me diver-
sifier, mais petit à petit » indique Karine Deslandes.
www.facebook.com/persokrea/

Volumetal, des visières en 3D

Pendant la période de fermeture de son entreprise, 
liée au coronavirus, Fabrice Audusseau, dirigeant 
de la société Volumetal, a mis à contribution son 
imprimante 3D pour la fabrication de visières 
de protection. Volumetal, créée en 2008 au 
Puy-Saint-Bonnet, est spécialisée dans la chau-
dronnerie et la tuyauterie industrielle, en acier 
inoxydable et aluminium. Elle propose des 

produits pour tous secteurs d’activité (agroali-
mentaire, cosmétique, vinicole, etc.). De l’étude 
à la réalisation, elle utilise des machines et des 
procédés spécifiques tels que le formage de 
métaux ou le soudage sous atmosphère inerte. 
Ayant acquis dernièrement une imprimante 3D 
pour valider des prototypes et réaliser des pièces 
techniques, le dirigeant a eu l’idée d’imprimer des 
visières de protection, notamment pour venir en 
aide aux Ephad et au milieu médical du Choletais. 
Avec une cadence de fabrication de 4 visières 
en 7h30, le dirigeant a ainsi apporté sa pierre à 
l’édifice dans le cadre de cette crise sanitaire.
www.volumetal-49.fr

AppCell, des masques en masse

AppCell est spécialisée dans le collage et la 
transformation à chaud de matériaux et utilise 
des techniques d’assemblage et de transfor-
mation complexes. Au début de la crise sanitaire, 
face à l’urgence du besoin en masques, les 3 co- 
fondateurs de l’entreprise (Jean-Pierre Billiard, 
son fils Matthieu Billiard et Denis Menoret) se 
mobilisent avec leur équipe pour imaginer un 
moyen de produire en masse des masques 
de protection. C’est ainsi que naît l’AppMask  : 
un masque à usage unique certifié par la DGA 
(Délégation Générale de l’Armement), fabriqué 
à partir de 50 % de fibres recyclées et condi-
tionné en rouleau détachable (comme un papier 
essuie-tout) et facilement distribuable (à travers 
un dévidoir par exemple). Grâce au procédé de 
fabrication utilisé, 10 millions de masques sont 
confectionnés chaque semaine. La production 
de ce masque « Made in France » a démarré dès le 
3 mai. Implantée à Beaucouzé, AppCell emploie 
15 salariés.
www.appcell.fr

L E  F I L  D ’A C T U

Durant cette crise sanitaire, nombre d’entreprises ont témoigné d’actes de solidarité pour fabriquer, 
transmettre, participer à la production d’équipements de protection individuelle, communiquer… Dans 
cet article, quelques-unes des initiatives d’entraide ont été reprises. Cette liste n’est bien sûr pas 
exhaustive car quelles que soient la taille et l’importance des structures, chacune a manifesté un 
formidable élan de soutien. 
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FABRICATION SOLUTION 
HYDROALCOOLIQUE

Les distilleries angevines engagées 
contre le coronavirus

Face à la crise sanitaire liée au Covid-19, les 
distilleries angevines se sont mobilisées pour 
venir en aide au personnel soignant. Le liquoriste 
Cointreau, basé à Saint-Barthélemy-d’Anjou, a 
dans un premier temps, fait don d’alcool à la 
Faculté de santé de l’Université d’Angers, afin 
que les étudiants en pharmacie produisent des 
solutions hydroalcooliques. Puis, il a adapté sa 
chaine de production pour fabriquer lui-même de 
la solution désinfectante et en a produit près de 
48 000 litres. Giffard, sur son site d’Avrillé, s’est 
organisé dès le début de la crise pour fabriquer la 
solution hydroalcoolique, en lien avec la Faculté 
de santé. Fin mars, la première production était 
livrée au CHU d’Angers, au total 20 000 litres ont 
été fournis. Giffard a également fait don d’alcool, 
de masques, de blouses, de charlottes au CHU et 
à divers services de santé. Les deux entreprises 
ont travaillé de concert dans cette opération 
solidaire. Giffard, quant à elle, continue de produire 
la solution désinfectante pour les besoins des 
professionnels de santé et des entreprises.
www.cointreau.com ; www.giffard.com

Des fines bulles au gel hydroalcoolique

Pour lutter contre le coronavirus et pallier le 
manque de gel hydroalcoolique, la Maison 
Ackerman (Groupe Orchidées, Maisons de Vin 
et Terrena) fabrique la solution désinfectante. 
Les équipes techniques de la Maison Ackerman, 
productrice de vins à fines bulles de Loire située 
à Saumur, ont décidé de produire du gel pour 
les besoins des salariés de leur groupe. Leur 

Président directeur général, Bernard Jacob, 
explique  : «  Le groupe Terrena a besoin de gel 
hydroalcoolique pour lui permettre de continuer à 
produire et à nourrir la population française en cette 
période de crise sanitaire ». La Distillerie Combier 
fournit l’alcool et Veg’Extra la paraffine, tous deux 
nécessaires à cette réalisation. Les salariés de 
l’entreprise saumuroise ont ainsi reproduit la 
formule de la solution hydroalcoolique dans leur 
laboratoire. Ils ont déjà fabriqué et distribué plus 
de 3 000 litres au sein du groupe. Par ailleurs, la 
Maison Ackerman a également fourni des blouses 
jetables aux cliniques qui en avaient besoin.
www.ackerman.fr

AUTRES ACTIONS DE SOLIDARITÉ

Autovéo prête ses véhicules  
aux soignants

Pendant la période de confinement, Yves 
Landrau, gérant du garage automobile Autovéo 
Peugeot à Tiercé, a eu l’idée de mettre à dispo-
sition du personnel soignant des véhicules de 
son parc. Constatant que certaines personnes 
rencontraient des difficultés de mobilité (panne, 
pas de covoiturage…), il a voulu, à son échelle, se 
mobiliser et apporter son aide. Il a prêté gratui-
tement 12 voitures à toute personne travaillant 
pour le secteur médical et ayant besoin de se 
déplacer. Yves Landreau a également contacté 
son réseau afin que d’autres professionnels 
ayant une flotte de véhicules inutilisés puissent 
se rallier à cette démarche. Par ailleurs, il a 
participé aux échanges du CJD (Centre des 
Jeunes Dirigeants) d’Angers, dont il est membre 
actif, pour faire émerger d’autres idées d’actions 
de solidarité pour lutter contre le coronavirus. 
Yves Landrau est à la tête de plusieurs entre-
prises du secteur automobile dans la région.
www.autoveo-tierce.espacevo.fr

La blanchisserie BTM, des surblouses 
pour les soignants

Pendant la période de confinement, la blan-
chisserie BTM a continué d’assurer ses 
prestations de location et d’entretien de linge 
pour les EHPAD, les établissements de santé 
et l’industrie agro-alimentaire, grâce à la mobi-
lisation de près d’un quart de son effectif. Elle 
a su également s’adapter en adoptant des 
procédures de désinfection spécifique du linge, 
afin de délester une partie de l’activité de la blan-
chisserie du CHU de Nantes. Pour venir en aide 
au personnel soignant, BTM a fait don de textiles 

réformés auprès de différentes structures pour la 
confection, par des réseaux de couturières soli-
daires, de 2 000 surblouses. Elle a, par ailleurs, 
équipé le personnel soignant de Chalonnes-
sur-Loire et Chemillé-en-Anjou, en blouses et 
pantalons destinés habituellement au recyclage. 
Créée en 1948, l’entreprise familiale est située à 
Beaupréau-en-Mauges et emploie 45 salariés.
www.blanchisserie-btm.fr

Opération de solidarité  
« A nos soignants »

Une opération de solidarité envers le personnel 
soignant est lancée sur l’agglomération d’Angers 
à l’initiative d’Evolis et de l’association des Vitrines 
d’Angers, en partenariat avec la Ville d’Angers, La 
Chambre de Métiers et de l’Artisanat des Pays de 
la Loire, la CCI de Maine-et-Loire, Ouest France et 
le Courrier de l’Ouest. Sur présentation d’une carte 
privilège nominative, les professionnels de santé 
se voient accorder une réduction (20 % maxi) dans 
les commerces de proximité engagés dans cette 
opération, du 11 mai au 17 octobre prochains. 
Pour les commerçants, il s’agit de relancer leur 
activité après la crise, attirer une nouvelle clientèle. 
L’opération vise à créer un élan de solidarité de 
la population angevine envers les commerces 
supportant cette opération sur leur marge. 
 www.vitrines-angers.com

Manulatex-France fabrique des tabliers 
pour les hôpitaux

Manulatex-France, fabricant d’équipements de 
protection individuelle pour l’agriculture et l’agro- 
alimentaire à Champtocé-sur-Loire, a doublé sa 
production de tabliers à manches afin d’aider 
le secteur de la santé. Dès l’annonce du confi-
nement, l’entreprise, dirigée par Philippe Jaunault 
a mobilisé les deux tiers de son personnel pour 
produire le tablier S-Protec®Plus. Ce vêtement 
de protection de catégorie 3, validé par l’AP-HP 
début avril, a connu un franc succès (plus de 
20 000 commandes). Facile à installer et à ajuster, 
il se porte par-dessus une blouse traditionnelle, 
et répond à la nouvelle norme EN ISO 27065 
(imperméable aux produits chimiques). Pour faire 
face à une montée en puissance des demandes 
émanant des hôpitaux français, l’entreprise a 
installé une 2e ligne de fabrication. D’autres équi-
pements lavables et réutilisables ont été validés 
par le CHU d’Angers. Le secteur de la santé 
pourrait constituer une activité pérenne, au-delà 
de la crise du Covid-19 pour Manulatex.
www.manulatex.fr

L E  F I L  D ’A C T U
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# APPRENTISSAGE

Pour la deuxième année consécutive, 
des apprentis issus des trois établis-
sements de formation du CFA de la CCI 
de Maine-et-Loire ont reçu la médaille 
d’or du concours national «  Un des 
Meilleurs Apprentis de France  ». 
Félicitations à ces 10 apprentis 
passionnés qui contribuent à faire 
rayonner l’excellence de leurs métiers 
et de l’apprentissage.

Ce résultat exceptionnel illustre à la fois 
le dynamisme de la région des Pays de la 
Loire en matière de formation en appren-
tissage, la forte implication de ces jeunes 
et l’engagement à leurs côtés des maîtres 
d’apprentissage et formateurs du CFA.

Les dix médaillés d’or sont :

Constance AUDOIN, ancienne apprentie en 
BAC Pro Commerce sur le site de Saumur 
dans la catégorie Vente Commerce

Nathan AUDOUIN, apprenti en BP Monteur 
installateur Génie Climatique et Sanitaire 
sur le site de Cholet dans la catégorie 
Installation Thermique

Emma BIGOT, apprentie en Mention 
Complémentaire Joaillerie sur le site 
de Saumur dans la catégorie Bijouterie 
Joaillerie

Pierre BRETAUDEAU, apprenti en BP 
Monteur installateur Génie Climatique 
et Sanitaire sur le site de Cholet dans la 
catégorie Installation Thermique

Adrien CHALLIER, ancien apprenti en 
Mention Complémentaire Barman sur le site 
d’Angers, dans la catégorie Barman

Amélie COLAS, ancienne apprentie en 
Mention Complémentaire Barman sur le site 
d’Angers, dans la catégorie Barman

Loann GUIDOT, apprenti en BP Menuiserie 
bois sur le site de Cholet dans la catégorie 
Menuiserie bois

Marceline GOUZIT, apprentie en BP Coiffure 
sur le site d’Angers, dans la catégorie 
coiffure masculine

Thomas MARIE-ANTOINETTE, ancien 
apprenti en Brevet de Maîtrise des Métiers 
d’Arts option Art du Bijou sur le site de 
Saumur, dans la catégorie Bijouterie 
Joaillerie

Maeva MICHENEAU, apprentie en Bac Pro 
Commerce sur le site de Cholet dans la 
catégorie Vente Commerce

Ils ont reçu leurs trophées dans le cadre pres-
tigieux de la Sorbonne, à Paris, en présence 
de plusieurs Meilleurs Ouvriers de France, de 
Muriel Pénicaud, Ministre du Travail, Bruno 
Lemaire, Ministre de l’Economie et de person-
nalités du monde économique.
« Nous sommes très fiers pour ces dix lauréats, 
se réjouit Katy Tetas, Coordinatrice départe-
mentale de la promotion de l’alternance et de 
l’apprentissage, mais aussi pour leurs formateurs 
et pour les entreprises qui les accueillent, car 
la préparation de ces concours représente une 
importante implication partagée. C’est également 
révélateur de l’engagement de ces jeunes pour 
leur métier et leur branche professionnelle. »

Une reconnaissance nationale 
de renom
Créé en 1985 et géré par l’association des 
Meilleurs Ouvriers de France, le concours « Un 
des Meilleurs Apprentis de France  » reçoit 
plus de 6  00O candidats français chaque 
année, représentant plus de 90 métiers. Il 
s’échelonne sur trois niveaux : les sélections 
départementales, les épreuves régionales 
et la finale nationale, à laquelle seuls les 
médaillés d’or régionaux peuvent accéder. 

Le CFA de la CCI de Maine-et-
Loire : un vaste éventail de métiers 
et de diplômes
Le CFA de la CCI de Maine-et-Loire est 
présent sur l’ensemble du territoire avec des 
sites à Angers (Centre Pierre Cointreau), à 
Cholet (Eurespace Formation) et à Saumur 
(Établissement de Formation du Saumurois). 
Le Centre de Formation d’Apprentis 
représente 16 filières métiers  : 
Administration-Gestion-RH, Banque-
Assurance,  Bijouterie (avec l’Institut de 

Bijouterie du Saumurois), Coiffure, métiers 
de l’énergie, métiers de l’industrie, Logistique, 
Maçonnerie, Maintenance des Véhicules 
Automobiles, Menuiserie Bois-Alu-PVC, 
Optique, Peinture, Pharmacie, Service à 
la Personne, Tourisme-Café-Hôtellerie-
Restauration, Vente-Commerce. Cette offre 
de formation est validée par 90 diplômes et 
titres professionnels, du CAP au Bac +5. 

Christophe de Bourmont

Contact CCI : 
Sandrine Capèle - 02 41 20 54 27
sandrine.capele@maineetloire.cci.fr

L’apprentissage, une voie d’excellence 
avec le CFA de la CCI de Maine-et-Loire 

Jusqu’à l’Élysée
À 17 ans, Hind El Bahraoui, apprentie en 
CAP vente 2e année sur l’établissement 
de formation de Saumur, a remporté la 
médaille nationale des dixièmes Trophées 
des talents du conseil et de la vente en 
boulangerie-pâtisserie. Une distinction 
qui lui a valu d’être reçue à l’Élysée par 
le Président de la République, Emmanuel 
Macron, en janvier dernier à l’occasion de 
la galette des rois.
Son employeur, Patrice Bernard à 
Baugé, est président de la fédération 
de la boulangerie et pâtisserie du 
Maine-et-Loire.
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Conseil en immobilier d’entreprise 
depuis 40 ans 

A LOUER
BUREAUX

BUREAUX

A VENDRE

A LOUER

A LOUER / PRESTIGE A LOUER

ANGERS - Visibilité maximum, immeuble en angle 
de rue, 200 m2 de bureaux avec places de parkings 
extérieures bureaux livrés clés en mains. Axes auto-
routiers PARIS CHOLET / A 10mn de la gare SNCF.  
Réf : 860327

ANGERS OUEST - Dans un bâtiment indépendant 
sur 2480 m2, belle surface de 400 m2 dont 275 m2 
d’espace administratif et 125 m2 d’espace de 
stockage, parkings extérieurs. Très proche des axes 
autoroutiers et rocade d’Angers. Réf : 814891

ANGERS FOCH - Dans immeuble de standing, 
ensemble de bureaux entièrement rénovés, d’une 
surface de 108 m2. Prestations haut de gamme, 
ascenseur, au pied du tram, possibilité location de 
2 emplacements de parking. Réf : 863266

BUREAUX

LOCAL D’ACTIVITE

BUREAUX

ORGEMONT - Open space lumineux de 99 m2 au 
1er étage d’un immeuble récent. 3 parkings privatifs. 
Proximité rocade. Réf : 824393

ANGERS LAC DE MAINE - Plateau de bureaux 
de 157 m2 rénovés en 2020, accueil, 3 bureaux 
indépendants, 1 open space, salle archives 
et pièce repos. Parkings extérieurs privatifs. 
Disponibilité immédiate. Réf : 879131  

BUREAUX

BUREAUX

ANGERS - Bureaux de 80 m2, en bon état 
comprenant un accueil, 2 salles de réunions à 
disposition et deux bureaux, parking à disposition.  
Réf : 860989

BEAUCOUZÉ - Proche Autoroute, belle visibilité 
pour ce plateau au dernier étage d’une surface 
de 430 m2. Accès Indépendant avec ascenseur, 
15 places de parkings. Réf : 865361 

LOCAL D’ACTIVITES

Secteur BOUCHEMAINE - vaste local de 456 m2 
comprenant, 264 m2 de bureaux (rdc + 1) 192 m2 
d’atelier avec 2 bureaux vitrés et 150 m2 d’espace 
de stockage et 8 places de parkings. Axes 
autoroutiers très proches. Réf : 855311  

A LOUER

A LOUER

A VENDRE

ANGERS EST - Sur deux niveaux, cellules de 12 à 
90 m2 de bureaux réhabilités entièrement. Grand 
parking clientèle. Proche des axes autoroutiers. 
Réf : 872605

SAINT BARTHÉLEMY - Sur une parcelle close de 
2700 m2, grand local d’activité de 1230 m2, 
comprenant 296 m2 de bureaux et 935 m2 de 
dépôt. Accès très proche de la rocade et A11/
A87. Réf : 840808 

SAINT BARTHÉLEMY - Sur une parcelle de 4114 m2. 
Local d’activité de 1325 m2 comprenant bureau 
et volume d’activité avec 4 portes sectionnelles et 
3 fosses, 1 quai, le bâtiment double peau et toiture 
bac acier. Accès autoroute très rapide et zone 
commerciale à proximité. Réf : 873186 

BUREAUX

LOCAL D’ACTIVITE

LOCAL D’ACTIVITE

A LOUER

A LOUER

A LOUER

SUD ANGERS - Ce local vous propose 827 m2, 
composé d’un vaste show room, bureaux et 
250 m2 de stockage, 1400 m2 de parking, le tout 
sur une parcelle de 2500 m2. Très bonne visibilité. 
Réf : 862662 

LOCAL COMMERCIAL
A VENDRE
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PATRICE NICOLLEAU, INNOVA PHARM, CHOLET 

Des visières solidaires 

Innova Pharm, spécialisée dans 
la fabrication de matériel médico-
chirurgical et dentaire, oriente 
sa production vers les visières de 
protection, le temps de la crise 
sanitaire. Une participation bénévole 
pour lutter contre le Covid-19. 

Son dirigeant, Patrice Nicolleau, ortho-
dontiste, installé dans le Choletais 
depuis les années 80, est confronté 
au quotidien à des dysfonction-
nements liés à la respiration et à 

la déglutition chez l’enfant. Pour faciliter la 
rééducation et lutter contre les maladies que 
peuvent engendrer ces anomalies fonction-
nelles, le professionnel de santé met au point 
plusieurs dispositifs médicaux (deglutix, écran, 
gouttière). En 2000, encouragé par la CCI qui 
l’accompagne lors du dépôt de brevet sur ces 
innovations, il crée Innova Pharm. Positionnée 
sur un marché de niche, l’entreprise emploie 
aujourd’hui 5  salariés. «  Nous sommes à peine 
une dizaine dans le monde à fabriquer ce type de 
produits, Innova Pharm a pu donc se développer 
rapidement  », explique le dirigeant. Le principal 
dispositif fabriqué et distribué par Innova Pharm 
est la gouttière. Conçue à partir d’un moule 
industriel injecté de silicone, elle est proposée en 
4 ou 5 tailles différentes. 

Patrice Nicolleau poursuit ces innovations 
et ses recherches et crée en 2015, la filiale 
E-Aligner pour commercialiser une nouvelle 
gouttière, mais cette fois à visée esthétique. 
Réalisée sur mesure, elle permet de déplacer 

les dents mal positionnées, un procédé qui 
s’adresse à l’adulte. « Ce marché est encore plus 
vaste que celui des gouttières pour enfant. Très 
développée aux États-Unis, la demande s’installe 
peu à peu en France et en Europe  », confie 
Patrice Nicolleau. Six collaborateurs ont rejoint 
la filiale, dont l’objectif à ce jour est de se faire 
connaître par les praticiens, mais aussi par de 
nouveaux distributeurs.

Pour le bien commun
La croissance de l’entreprise est stoppée net 
par la crise sanitaire. Le confinement débute 
à peine que les 4 imprimantes 3D redémarrent 
pour fabriquer non pas des gouttières, mais 
des visières de protection. Bien informé sur les 
difficultés des hôpitaux parisiens dès le début 
de la crise, et quelque peu révolté par l’absence 
de moyens de protection pour le personnel 
médical, le dirigeant décide de se lancer dans 
la conception de visières. « C’est ce qui était le 
plus simple pour nous. Les imprimantes tournent 
24h/24 et nous parvenons ainsi à sortir 30 à 40 
visières par jour  ». Innova Pharm fournit ainsi 
gratuitement, le CHU, les EPHAD, les infir-
mières libérales, les maisons de retraite.   

L’initiative remporte l’adhésion de l’ensemble 
des collaborateurs. «  La demande et l’intérêt 
suscité étaient tels, tous étaient heureux de 
participer à l’effort. Il aurait été dommage de ne 
pas le faire », raconte Patrice Nicolleau. Une aide 
ponctuelle qu’Innova Pharm ne poursuivra pas 
une fois la pandémie maîtrisée. Les besoins ne 
seront plus les mêmes et d’autres entreprises 
sont mieux positionnées sur ce marché.

Ses projets sont ailleurs. Innova Pharm 
consacre 10 % de son chiffre d’affaires à la 
recherche et à l’innovation. Elle dépose un 
brevet ou une extension de brevet tous les 
2 ans et souhaite continuer à ce rythme. « Un 
brevet déposé à l’INPI est plus dissuasif que 
réellement protecteur, mais il donne de la crédi-
bilité au produit et freine ostensiblement la 
concurrence », précise le dirigeant.

Déjà présente en Belgique, la PME souhaite 
conquérir l’Europe et investir dans d’autres 
entreprises de la filière médicale. «  C’est un 
secteur porteur et il le sera encore davantage si 
la France relocalise une partie de sa production ». 
De nombreuses entreprises choletaises 
maîtrisent les procédés liés à l’injection et 
pourraient fabriquer des petites pièces pour la 
filière. C’est un axe de développement possible. 
«  Ceux qui réussissent sont ceux qui croient en 
l’avenir », conclut Patrice Nicolleau. 

Christelle Gourronc

« Tous étaient heureux 
de participer à l’effort.  
Il aurait été dommage  

de ne pas le faire »

Innova Pharm
5 Boulevard Pierre Lecoq
49300 Cholet
Tel : 02 41 58 78 37

www.innovapharm.fr  

Dirigeant : Patrice Nicolleau

Activité principale : fabrication de matériel 
médico-chirurgical et dentaire   

Effectif : 5 salariés (Innova Pharm),  
6 salariés (filiale E-Aligner)
C.A. 2019 : 800 000 euros (Innova Pharm), 
300 000 euros (filiale E-Aligner)
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Veg’Extra
Zone Industrielle de Méron
Rue des Terriers
49260 Montreuil-Bellay
Tél. : 02 41 83 15 30

www.vegextra.com  
Dirigeant : Laurent Fleutry

Activité : prestataire de services 
en extraction végétale, animale et 
minérale

Effectif : 25 personnes

C.A. 2019 : 3 000 K€

LAURENT FLEUTRY, VEG’EXTRA, MONTREUIL-BELLAY

Renfort en solution hydroalcoolique

Veg’Extra, dont l’activité première relève de 
l’extraction végétale, a proposé ses services 
pour la fabrication de solution hydroalcoo-
lique afin de parer à l’urgence sanitaire. Basée 
à Montreuil-Bellay, et dirigée par Laurent 
Fleutry, elle vient en renfort de production pour 
le Saumurois. 

L aurent Fleutry a repris l’entreprise 
familiale en juin 2015, créée par 
son père, Lionel Fleutry, en 1997. 
Prestataire de services industriel, 
positionné sur un marché de niche 

français, Veg’Extra fabrique des extraits 
liquides et en poudre à partir de substances 
végétales, principalement. «  Nous travaillons 
pour le domaine de la cosmétique avec de 
grandes marques nationales ayant une forte 
activité à l’international. Les processus d’ex-
traction et de concentration sont réalisés avec 
tous types de solvants. Nous utilisons différents 
procédés pour la fabrication ».

Maintien d’activité
«  Suite aux premières décisions gouverne-
mentales du lundi 16 mars, et après le choc de 
l’annonce, nous avons réfléchi à une stratégie 
pour reprendre le travail dans les meilleures 
conditions possibles tout en appliquant les 
mesures sanitaires réglementaires  ». Mettre 
en place les dispositifs barrières pour la 
protection des salariés ; trouver, du jour au 
lendemain, des solutions de garde pour les 
enfants scolarisés car les écoles étaient 
fermées. Le télétravail a fonctionné pour le 
personnel administratif et un roulement des 
deux équipes (5h à 21h) s’est effectué dans 
l’usine suffisamment grande – 900 m² – pour 

appliquer les distances réglementaires de 
sécurité. Durant la première quinzaine qui a 
suivi le confinement, de nombreuses entre-
prises ont dû fermer. Cela n’a pas été le cas 
pour Veg’Extra qui a pu exercer malgré tout 
son activité, à une cadence plus réduite. Elle 
disposait d’un stock suffisant de matières 
premières pour honorer ses commandes. Et 
ses fournisseurs continuaient les livraisons. 
C’est pourquoi, elle a pu, en parallèle, fabriquer 
de la solution hydroalcoolique (HA).

Petits conditionnements 
Face à cette pandémie se répandant comme 
une trainée de poudre, les stocks d’équi-
pements de protection individuelle ont vite 
manqué. « La Préfecture et l’Agglo Saumur Val de 
Loire nous ont sollicités ainsi que d’autres entre-
prises locales, pour participer à la fabrication 
de cette solution hydroalcoolique  (1). Il fallait 
d’urgence approvisionner l’hôpital de Saumur, 
les EPHAD, les pharmacies, les ambulanciers, 
les pompiers, la Poste pour ses facteurs et tout 
le milieu médical et de santé. En tant qu’en-
treprise classée ICPE (2), nous sommes agréés 
pour fabriquer cette catégorie de produit très 
réglementée par divers organismes (la DREAL, 
les Douanes, l’OMS…). Nous avons la structure, 
le procédé de fabrication et les stocks suffisants 
en glycérine. Nous avons associé quelques entre-
prises locales à cette opération, notamment 
pour la fourniture en eau oxygénée et sollicité la 
Faculté de Pharmacie de l’Université d’Angers, 
avec qui nous collaborons régulièrement ».
«  En temps ordinaire, nous travaillons pour une 
cinquantaine de gros clients à qui nous livrons des 
produits conditionnés en grands volumes. Pour 
cette opération, c’était l’inverse » sourit Laurent 

Fleutry qui a dû enfiler son bleu de travail pour 
passer en production. La fabrication manuelle, 
du fait de conditionnements en petits flacons, 
et pour lesquels les machines ne sont pas 
paramétrées, a mobilisé ses équipes.
 « Nous avons enregistré dès les quinze premiers 
jours de la crise sanitaire, un surcroît de travail qui 
s’est calmé, passé le pic et le choc de l’annonce 
du confinement.  » Veg’Extra a produit plus de 
11 000 litres de solution HA et maintient régu-
lièrement un stock tampon de 5 000 litres.
Passé le déconfinement, Laurent Fleutry est 
revenu à son cœur de métier afin de rattraper 
le retard qui ne pourra pas se résorber dans 
l’immédiat, même si ses clients de la filière 
cosmétique maintiennent un volume de 
commandes, en témoignage de solidarité. 

Dominique Gruson

(1) : Suite à l’arrêté ministériel du 13 mars 2020 autorisant par 
dérogation la mise à disposition sur le marché et l’utilisation 
temporaire de certains produits hydroalcooliques utilisés en tant 
que biocides désinfectants pour l’hygiène humaine.
(2)  ICPE : Installation Classée pour la Protection de 
l’Environnement

« Il fallait d’urgence 
approvisionner l’hôpital 
de Saumur, les EPHAD, 

les pharmacies, les 
ambulanciers, les pompiers, 

la Poste, tout le milieu  
de la santé »
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NP Créations 
246 Route de Bourgueil
49650 Allonnes 
Tél. : 02 41 53 52 52
E-mail : commercial@npcreations.fr

www.jardin.privé.fr  

Président Directeur Général : 
Franck Rizzin 

Activité : fabrication et commerciali-
sation de coussins et de parasols pour 
le plein air, de textiles d’ameublement 
pour la maison et de coussins pour les 
animaux de compagnie

Effectif : 50 salariés (+ xxx saisonniers) 
Marque commercialisée : Jardin Privé 
C.A.  : 8 000 K euros

FRANCK RIZZIN,  NP CRÉATIONS, ALLONNES

Des chiliennes mais aussi des masques

A la tête de NP Créations à Allonnes 
depuis 12 ans, Franck Rizzin a mis à 
disposition son savoir-faire et toutes 
les forces vives de son entreprise pour 
renforcer la production de masques non 
médicaux à destination du grand public, 
en cette période de crise sanitaire 
mondiale.  

D ernier créateur et fabricant français 
de coussins de jardin, parasols 
et chiliennes, NP Créations est 
installée sur 24 000 m² de terrain, 
dans le Saumurois. Elle emploie une 

cinquantaine de salariés (et 56 saisonniers en 
période forte) pour une production destinée 
exclusivement à la grande distribution et 
commercialisée sous l’enseigne Jardin Privé. 
Franck Rizzin, son dirigeant, a décidé d’arrêter 
temporairement cette activité première pour 
se consacrer à la fabrication de masques de 
protection en tissu non médicaux, à base de 
non-tissé polypropylène (matériau utilisé pour 
la fabrication de ses coussins de jardin). « Il était 
important pour moi de participer à l’effort collectif 

et de solidarité des entreprises qui mettent en 
place des solutions pour lutter contre le Covid-19. 
Les masques étaient une des protections qui allait 
rapidement manquer. Mes couturières ont été 
très réactives, rapides et efficaces pour tenir la 
cadence de 11 000 pièces par jour ».

Fabrication de masques
« Je n’ai pas attendu l’annonce gouvernementale 
du lundi 16 mars. Dès le vendredi 13 mars, ma 
première réaction a été de protéger mes équipes, 
du point de vue sanitaire d’abord, mais aussi 
économique. Il s’agissait de préserver autant que 
possible leurs emplois  » précise Franck Rizzin. 
Le virus se répandant comme une trainée de 
poudre, il pressentait qu’il y aurait rapidement 
pénurie de masques. En lien avec le grou-
pement professionnel Mode Grand Ouest de 
la filière textile, NP Créations a fabriqué un 
échantillon test qu’elle a envoyé à la DGA pour 
conformité. «  Mes couturières en ont fabriqué 
d’abord pour les besoins internes de l’entreprise, 
puis pour les entreprises locales. Mes clients 
m’en demandaient également ». Franck Rizzin, en 
contact avec la centrale d’achat Leclerc de l’Est, 
a livré, dès le début, des masques dans l’Est de 
la France, zone très affectée par le virus. Durant 
cette période de ralentissement économique, 
ses clients ont fait preuve de solidarité en main-
tenant les commandes en attente de livraison. 

Maintien d’activité
« Nous réalisons les trois quarts de notre chiffre 
d’affaires de janvier à avril. La saison avait 
bien commencé et nous disposions d’un stock 
suffisant de produits finis pour honorer les 
commandes de nos clients restés ouverts pendant 

la crise sanitaire. Il n’était pas question de fermer 
l’entreprise. La première semaine, nos ateliers 
ont tourné au ralenti à tel point que nous avons 
dû stopper les contrats des saisonniers. Mais 
la 2e semaine, l’activité ayant repris de plus belle 
avec les masques, nous les avons ré-embauchés » 
ajoute Franck Rizzin, qui ne cache pas sa 
crainte mais aussi sa fierté d’avoir maintenu 
une activité pour ses salariés.

Nouvelle organisation
La production s’est organisée par roulement de 
deux équipes (de 5h à 21h) qui ne devaient pas 
se croiser dans les ateliers afin de respecter les 
règles de distanciation. La première semaine, 
un faible nombre de couturières était affecté à 
la fabrication des masques, avec une cadence 
de production de 25 000 masques/semaine. 
Ensuite, 28 couturières ont cousu sans relâche 
400 à 600 pièces/jour chacune, soit environ 
61 000 pièces par semaine. « Nous vendons les 
masques à prix coûtant. C’est pourquoi nous avons 
dû reprendre, en parallèle, l’activité habituelle ». La 
ville de Saumur a passé commande de 100 000 
masques (normes AFNOR) à NP  Créations pour 
une distribution gratuite à ses habitants en mai. 
« Cette crise sanitaire a généré de l’anxiété, pour 
certains, a suscité un élan de solidarité pour 
d’autres. Malgré tout, par leur savoir-faire et leur 
volonté, mes salariés ont contribué à apporter 
une aide à la collectivité. C’est dans ce genre de 
situation, que les vrais visages se découvrent ». 

Dominique Gruson

« Mes couturières ont  
été très réactives, rapides 

et efficaces pour tenir  
la cadence de 11 000 pièces 

par jour »
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Conseil et pilotage d’activité
Expertise comptable - Paie

Informatique
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11 agences de proximité 
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info@tmpfr.com
02 41 38 47 74

www.tmpfr.com

FABRICANT FRANCAIS DEPUIS 1984

Tous les jours,  
nos camions sont près de chez vous.  
Appelez-nous, on s’occupe du reste ! 

La qualité, les services en plus !

Qualité
Traitement EN NF ISO 1461 
Traitements spéciaux

Délai de traitement 
48H à 72H en moyenne 
12H sur RDV

Appui technique 
Aide à la conception
Validation de vos études

Certification 
Certificat de conformité

Service Logistique  
3 navettes de transport  
2 à 3 passages par semaine 
sur tous les départements  

GALVA 72 - ZA La Cour du Bois - 72550 Coulans Sur Gée - contact@galva-72.fr

02 43 39 11 11 
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Le Secret des Papilles 
13 rue Léopold Palustre
St Hilaire St Florent
49400 Saumur
Tel. : 09 83 04 24 44

www.lesecretdespapilles.fr   

lesecretdespapilles@live.fr  

Dirigeante  : Vanessa Godfrin 

Activité : centre de formation en œnologie, 
animation autour du vin

Effectif : 1 salariée

VANESSA GODFRIN, LE SECRET DES PAPILLES, ST HILAIRE ST FLORENT

Quand la magie du vin vous est contée

« Le Secret des Papilles », basé à  
St Hilaire St Florent, vous fait voyager 
sur les bords de Loire à travers le vin 
et son histoire depuis 2011. Animé par 
Vanessa Godfrin, ce centre de formation 
en œnologie propose des formules à la 
carte pour se perfectionner dans l’art 
du vin et dans la connaissance globale 
de la filière. Mais c’était sans compter 
sur la crise sanitaire apparue mi-mars 
2020, qui a obligé Vanessa Godfrin à 
revoir son offre de services. Récit d’une 
entrepreneuse de 35 ans, bouillonnante 
d’énergie, qui a su rebondir.

A dieu rallyes œnologiques, sémi-
naires d’entreprises. Finies les 
séances d’initiation aux vins 
de Loire. Idem pour les cours 
d’œnologie dispensés dans les 

différents établissements scolaires de la 
région, les cours sur le tourisme pour les 
particuliers, des remises à niveau sur les 
connaissances viticoles pour les saisonniers... 
«  Avec l’apparition du Covid-19, je suis revenue 
à la case départ, celle qui m’avait permis de 
monter ma propre structure en février 2011. 
C’était difficile à admettre  » raconte Vanessa 
Godfrin, avec un brin d’amertume dans la voix, 
car je n’avais plus d’activité, plus d’indépendance 
financière, plus de contacts avec ma clientèle, 
avec les vignerons. J’étais redevenue une mère 
au foyer, improvisant un rôle d’institutrice pour 
mes trois jeunes enfants. Heureusement que 
mon conjoint, travailleur indépendant, pouvait 
continuer son activité de tailleur de pierre, et donc 
subvenir aux besoins de la famille. »

Réagir
« Les derniers cours ont été donnés le 14 mars, 
ensuite, les rendez-vous se sont annulés d’eux-
mêmes puisque tout fermait  ». Accepter de ne 
rien pouvoir faire économiquement parlant 
était inconcevable pour elle, car sa définition 
de l’entrepreneuriat, c’est «  un métier à part 
entière avec le souci que l’entreprise perdure  ». 
Vanessa Godfrin avait besoin d’agir. Après 
mûre réflexion, elle contacte ses amis vigne-
rons, ceux dont les vins sont dégustés lors 
de ses séances. « Puisque vous ne pouvez pas 

les vendre aux restaurateurs fermés, je vous 
propose de les commercialiser.  » Elle assure 
même la livraison gratuite dans un rayon de 
50 km autour de Saumur, une fois par semaine 
en regroupant les commandes. Par le biais 
de son site Internet, elle crée une page web 
dédiée à la vente en ligne des vins de Loire 
et en informe d’abord son propre réseau de 
clientèle. «  J’ai été soutenue par l’Office de 
Tourisme d’Angers qui relayait l’information sur 
son site web ainsi que par « Produit en Anjou » 
pour les colis de producteurs et par le CIDES  (*). 
C’est réconfortant de sentir une solidarité entre 

professionnels » avoue-t-elle. « Cette activité, à 
la marge, rémunérée me permet juste de couvrir 
le montant de mes charges fixes afin de maintenir 
mon entreprise ».

Après le déconfinement
Vanessa Godfrin prépare déjà l’après-crise pour 
relancer son activité. « J’ai contacté mes clients 
pour les inciter à redater en juillet et août leurs 
bons cadeaux annulés. 3 créneaux, au lieu de 2 
en temps ordinaire, leur sont ouverts en priorité 
par rapport aux nouveaux clients. Tous les bons 
d’achats sont désormais sans date limite et 
les premières commandes se sont affichées à 
nouveau à partir de mi-avril. Ce site de vente en 
ligne de vins m’a permis de garder un lien avec 
mes clients mais surtout il a apporté une alter-
native aux vignerons. Rester dans la course, c’est 
primordial » sourit-elle. « Avant cette pandémie 
qui a bouleversé brutalement les habitudes de 
chacun, je mettais en avant les vignerons et leur 
travail. Avec ce site marchand, je vends mainte-
nant leurs vins, à déguster avec modération ! »

Perfectionniste et amoureuse du monde du 
vin, elle a élaboré, l’année dernière, pour le 
1er Congrès international du chenin, une thèse 
sur le goût du chenin (sous forme de poster 
scientifique) validée par ses pairs de l’Aca-
démie du Chenin Val de Loire. Elle accumule 
régulièrement de nouveaux diplômes. Elle a 
validé cette année un nouveau level de WSET (**) 
et envisage déjà le prochain dans deux ans, « si 
les conditions le permettent ». 

Dominique Gruson

(*) : Club Indépendant des Entrepreneurs Saumurois
(**) : WSET : Wine and Spirit Education Trust, le plus important 
institut de formation en vin et spiritueux au niveau international.

« C’est réconfortant de 
sentir une solidarité entre 

professionnels »
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BERTRAND VERGNE, OCTOPUS ROBOTS, CHOLET

Un nouvel élan

Octopus Robots, dirigé par son 
Président Olivier Somville et son 
Directeur Bertrand Vergne, conçoit 
et commercialise des robots de 
désinfection. Un secteur en pleine 
expansion en période de pandémie.

L orsqu’Olivier Somville reprend 
l’entreprise choletaise en 2004, celle-ci 
fabrique des produits de métrologie 
pour des applications industrielles. 
Le dirigeant lui insuffle une nouvelle 

dynamique en développant des technologies 
dans le domaine de la désinfection et 
notamment dans le secteur de la santé.

En 2015, il met au point un robot de désinfection 
nommé Biosafety. Développé et testé selon la 
norme en vigueur (NFT 72 281), le robot a été 
conçu pour prévenir des risques sanitaires 
et décontaminer le matériel, les bâtiments 
recevant du public (hôpitaux, gares, aéroports...), 
les entreprises, les centres commerciaux en cas 
de pandémie. Le point fort de la technologie 
inventée par la PME réside dans sa qualité 
de nébulisation. Le module de désinfection 
projette des gouttelettes extrêmement fines 
de 12 micromètres lui permettant d’atteindre 
toutes les surfaces. Une diffusion sous forme 
de brouillard sec qui décontamine même l’in-
térieur des meubles fermés. « Le système évite 
la recombinaison des gouttelettes entre elles 
et garantit ainsi une désinfection pénétrante et 
peu corrosive », explique le directeur général. À 
l’époque, même si son efficacité est reconnue, 
le robot ne rencontre pas son marché. Les entre-
prises y voient un investissement à perte. Son 

utilisation est alors réorientée vers l’assainis-
sement de l’environnement en aviculture avec la 
mise au point du robot Poultry Safe. Plébiscité 
sur le marché avicole, le robot rencontre un vrai 
succès et obtient en 2016 le prix Innov’Space 
de Rennes. 

Retour à l’ambition première
Face à la crise sanitaire liée au Covid-19, 
la santé humaine devient une priorité. La 
solution de désinfection Biosafety connait 
un regain d’intérêt et les demandes se multi-
plient. La prévention s’affirme comme un 
élément clé pour les entreprises qui veulent 
offrir un environnement sain à leurs collabo-
rateurs. Les premières demandes viennent 
de Chine, mais aussi d’Italie, d’Espagne, de 
Singapour, du Vietnam… 

Octopus Robots ne vend pas seulement des 
robots, mais des solutions de désinfection. 
L’enjeu est donc d’adapter le couple robot-
produit par rapport à l’applicatif. Après avoir 
testé des centaines de produits, l’entreprise 
en a validé une vingtaine et en propose 2, 

compatibles avec la norme de désinfection et 
dont le choix diffère selon qu’il s’agit du secteur 
agroalimentaire, de l’automobile ou de la santé. 
« Les Chinois en ont fait l’expérience avant nous. 
Certains détériorent les cartes électroniques, les 
surfaces en tissu, il faut éviter les produits trop 
agressifs », insiste Bertrand Vergne.
Faire évoluer les pratiques devient une 
nécessité. Octopus Robots travaille avec les 
entreprises et est en relation avec la Médecine 
du travail pour formaliser des protocoles de 
mise en œuvre et intégrer la désinfection sur le 
lieu de travail.

À terme, cette activité devrait représenter 
plus de la moitié du CA de l’entreprise. 
Octopus Robots enregistre quelques 
commandes sur de petites quantités, mais 
qui devraient aboutir rapidement à de plus 
gros volumes. L’entreprise est équipée 
d’un outil de production lui permettant de 
fabriquer une dizaine de machines par jour. 
« Nous sommes prêts. Toutefois, nous devons 
tenir compte d’un délai de fabrication de deux 
mois pour certaines pièces conçues en salle 
blanche (dépourvue de poussière)  », explique 
Bertrand Vergne. Mais, pour faire face à la 
croissance, la PME va devoir s’adapter. Des 
recrutements sont à l’étude, des profils R&D, 
un ingénieur méthode, un ingénieur qualité et 
dans un 2è temps, des opérateurs. 
 
Bill Gates avait prédit une pandémie. En 
dirigeant éclairé, Olivier Somville s’y est préparé. 
Son robot a aujourd’hui toute son utilité. 

Christelle Gourronc

« Face à la crise sanitaire 
liée au Covid-19,  

la santé humaine devient 
une priorité »

Octopus Robots
29 rue Saint-Pierre
49300 Cholet
Tel : 02 41 70 15 15

https://octopusrobots.com  

Directeur Général : Bertrand Vergne

Président : Olivier Somville

Activité principale : conception, fabrication 
et commercialisation de robots mobiles   

Effectif : 12 salariés
C.A. prévisionnel 2020 : 1,2 M€

De g. à d. : Bertrand Vergne et Olivier Somville
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E N  B R E F
Une carte interactive des 
commerces ouverts
La CCI Maine-et-Loire, en partenariat 
avec les Jeunes Chambres Economiques 
du département, a mis à disposition des 
commerçants pouvant ouvrir pendant la 
période de confinement, une carte interactive 
permettant d’assurer leur visibilité. Les 
clients pouvaient ainsi visualiser d’un seul 
coup d’œil les commerces ouverts, ceux qui 
assuraient la livraison ainsi que leurs horaires 
d’ouverture. En quelques clics, il était facile 
de trouver les commerçants à proximité de 
son domicile en recherchant par catégorie 
d’activité ou directement en indiquant le nom 
du commerce souhaité. Les informations 
concernant l’adresse, la géolocalisation et 
d’autres compléments le cas échéant étaient 
également disponibles.

https://tools.ccimp.com/covid-carte-commerces-49

L’INRA et l’IRSTEA donnent 
naissance à l’INRAE
L’INRA (Institut National de la Recherche 
Agronomique) et l’IRSTEA (Institut national de 
Recherche en Sciences et Technologies pour 
l’Environnement et l’Agriculture) ont fusionné 
pour donner naissance à INRAE (Institut 
National de Recherche pour l’Agriculture, 
l’Alimentation et l’Environnement). L’objectif 
de ce rapprochement est de répondre aux 
nouvelles attentes de la recherche (changement 
climatique, sécurité alimentaire, transition 
des agricultures, préservation des ressources 
naturelles…). Deuxième organisme de recherche 
publique en Région, le centre INRAE Pays de la 
Loire (basé à Nantes et Angers) comprend 18 
unités, dont 13 de recherches, et 850 agents pour 
un budget de 42,5 M€.

www.inrae.fr/centres/pays-loire

Un jour un village : à la 
découverte du patrimoine
Une immersion originale en un jour, tel est 
le nouveau concept que Frédérique Groleau 
propose avec les coffrets « Un jour un Village ». 
Par le biais de son entreprise créée en 2018 
à Champtoceaux, elle commercialise des 
programmes découverte via Internet et 
les offices de tourisme : des visites VIP, des 
activités insolites et un jeu. Les outils : une 
carte illustrée du parcours par étapes et un 
livret-guide pour tout savoir. « Il s’agit de 
mettre en lumière de jolis villages ayant un 
patrimoine remarquable, donner un coup de 
pouce au dynamisme local et proposer un loisir 
touristique, ludique et culturel à un large public, 
particuliers et entreprises » précise-t-elle. À 
ce jour, 4 destinations dont 2 dans le 49 : Orée 
d’Anjou et Béhuard/Rochefort-sur-Loire. Un  
5e village est en projet pour cette année.

www.unjourunvillage.fr

L’IFTO, une école de production en chaudronnerie à Cholet
À la rentrée 2020, l’IFTO (Institut de Formation Technique de l’Ouest) ouvrira les portes de son école de 
production en chaudronnerie à Cholet sur le Campus Eurespace de la CCI de Maine-et-Loire. Cette école 
a pour vocation de former les jeunes aux métiers de la chaudronnerie industrielle. « Nous proposons 
une autre façon de pratiquer l’apprentissage, c’est l’industrie qui rentre dans l’école et vient vers le jeune », 
explique Antoine Beaussant, le fondateur et ancien officier de la Marine. « Les jeunes apprennent leur 
métier en fabriquant des produits industriels au sein de l’école. La pédagogie développée est innovante, elle 
s’appuie sur le « faire pour apprendre » 
et est centrée sur le jeune ». Les 
apprentis passeront plus de 60 % 
du temps en atelier avec leur maître 
professionnel. Ils fabriqueront des 
pièces répondant à des besoins réels 
commandés par des industriels. 
« L’école a besoin du soutien des indus-
triels » poursuit Antoine Beaussant. 
L’IFTO accueillera tous les apprentis 
en internat pour faciliter la mobilité, 
mais aussi expérimenter la vie en 
communauté et développer l’esprit 
d’équipe. L’école propose un CAP en 
2 ans dans un premier temps, puis 
ouvrira un Bac Pro à partir de 2022.  
www.ifto.fr

# DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES

Le Végédrive de « Vive le Végétal »
Créée en 2017 par des professionnels de l’horticulture, l’entreprise « Vive le Végétal », basée aux Ponts-
de-Cé, produit des légumes, des fleurs et des aromatiques de manière éco-responsable. Afin de faire 
face à la crise sanitaire et de poursuivre son activité, elle a eu l’idée de commercialiser sa production en 
ligne, auprès du grand public, et d’ouvrir un drive : le Végédrive. Ainsi, les plants peuvent être soit livrés, 
soit récupérés en toute sécurité via le drive. « Vive le Végétal » s’est spécialisée dans la production de 
plantes zéro déchet. Fini les pots en plastique et la tourbe, elle propose à la place des mottes en fibre de 
coco dans un sachet composé d’amidon de maïs et de canne à sucre biodégradables. Les étiquettes 
fabriquées à partir de carton recyclé, d’amidon et d’encre végétale sont également compostables. 
Pour compléter sa démarche éco-responsable, elle a développé une unité de production verticale afin 
d’optimiser l’espace et gagner en énergie. « Vive le Végétal » pratique une production durable utilisant 
moins d’eau et de produits phytosanitaires. 
www.vive-le-vegetal.com

• �une solution pour embaucher des jeunes 
qualifiés et opérationnels ;

• �apprentissage des jeunes en externe à 
l’entreprise ;

• �partenariat de « sous-traitance avec l’école.

• �pédagogie du faire pour 
apprendre ;

• �pédagogie centrée 
sur la personne et le 
compagnonnage ;

• �+ 20h de pratique 
professionnelle par 
semaine dans l’école.

• �favoriser l’emploi et le développement ;
• �assurer plus de lien social ;
• �participer à l’innovation dans le 

domaine de la formation.

Un écosystème « gagnant-gagnant-gagnant »

Les 
entreprises

Les 
territoires

Les jeunes 
15 - 18 ans

Une Ecole de 
Production

Initiative Anjou fête ses 30 ans 
Depuis 30 ans, le 1er réseau d’accompagne-
ment des chefs d’entreprises du Maine-et-Loire 
contribue au développement du territoire. 
Initiative Anjou accompagne, notamment 
financièrement, les repreneurs et créateurs 
d’entreprise, par l’octroi de prêts d’honneur à 
0 % pour augmenter leur apport personnel. 
«  Depuis 1989, nous avons aidé 3 550 entre-
prises, de la TPE à la PME, dans le Maine-et-Loire, 
contribuant à la création de 13 000 emplois    » 
précise Jacky Charruault, Président d’Initiative 
Anjou. En 30 ans, 30 millions d’euros de prêts à 0 % ont été accordés. Ils servent de levier auprès 
des banques pour faciliter l’obtention de prêts bancaires nécessaires à la création ou reprise d’entre-
prises. L’année dernière, la création d’entreprises a enregistré une forte progression de 20 % et notre 
activité a doublé en trois ans » ajoute Myriam Plancke, directrice d’Initiative Anjou. Pour marquer cet 
anniversaire et remercier tous les bénévoles qui œuvrent pour ce réseau, l’association a organisé 
début février, une soirée à Terra Botanica, en présence de Louis Schweitzer, président du réseau 
Initiative France et de Pascal Cagni, Président de Business France. Ce fut l’occasion de lancer 
Initiative Anjou Business Club, le réseau des entrepreneurs accompagnés par Initiative Anjou.   
www.initiative-anjou.com
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# LIVRE BLANC

Pratiques de commercialisation, 
modes de consommation, compor-
tements d’achats, mobilités des 
consommateurs et des marchan-
dises, technologies innovantes, 
politiques publiques d’aménage-
ment du territoire… autant d’élé-
ments qui recomposent les réalités 
du commerce, secteur d’activité 
en profonde mutation et perpétuel 
mouvement.

Janvier 2020 : en partageant une nouvelle 
édition du « Livre Blanc du Commerce, le 
grand bouleversement », la CCI interroge 
la question du commerce du futur 
pour accompagner non seulement les 
commerçants mais aussi les acteurs 
publics. Les enjeux et les orientations 
stratégiques d’avenir sont revisités pour 
accompagner les évolutions et la trans-
formation du commerce de détail.

Mars 2020  : la pandémie du Covid-19 
engendre la décision de fermer de 
nombreux commerces en une seule 
journée, faisant disparaître, le temps du 
confinement, le commerce physique non 
alimentaire des formats de distribution. 
Magasins fermés, approvisionnements 
adaptés, livraisons restreintes… Une crise 
sanitaire qui engendre une crise économique et 
commerciale inédite. 

14 réflexions accélérées par l’actualité
Le Livre Blanc de la CCI partage 14 réflexions 
autour des politiques publiques, des enjeux 
liés à l’écologie, au commerce en milieu rural, 
aux horaires et modes de vie, à l’ouverture 
du dimanche, au regroupement et au réseau, 
au numérique, à l’utilisation croissante des 
données clients, à l’expérience client et aux 
dernières tendances de consommation et de 
distribution. Ces 14 réflexions sont plus que 
jamais d’actualité : les scénarii se confirment. 
Ils sont même exacerbés par 8 semaines de 
confinement. La modification à marche forcée 
des comportements d’achat accélère plusieurs 
tendances de fond.

Proximité alimentaire, local, bio 
L’alimentaire a massivement basculé vers 
le digital grâce aux canaux du drive et de la 
livraison à domicile. Les acteurs déjà engagés 
sur le e-commerce résistent mieux que les 
autres en termes d’érosion de chiffre d’af-
faires. Les supermarchés et commerces de 
proximité sont largement plébiscités. Les 
circuits courts fleurissent à l’aide d’initiatives 
locales à l’image de « Adopte ton maraîcher » 
à Angers, le drive « Produits en Anjou » ou la 

plateforme « Mangeons Loc’ALS ». Quant aux 
hypermarchés, l’érosion de la fréquentation 
se poursuit rendant la transformation de ces 
m² inévitables. Les produits bio et locaux sont 
« gagnants » : ils voient leurs ventes grimper en 
flèche en profitant de leur ancrage territorial et 
des commerces de proximité.

Commerce et numérique :  
le cercle vertueux
Le contexte « Covid » démontre une fois de plus 
que le développement du numérique n’est plus 
une option du commerce : il est une dimension 
complète et transversale de l’activité. La complé-
mentarité et l’unification des parcours clients 
apparaissent comme un enjeu décuplé par 
rapport à l’avant crise. Le numérique a marqué 
la relation client pendant le confinement  : fort 
à parier que les consommateurs s’attendront à 
ce que les marques utilisent cette relation pour 
affiner le parcours client et proposer des offres 
et produits personnalisés.
Mais si le numérique peut limiter les consé-
quences économiques de cette pandémie, 
encore faut-il que les commerçants soient 
suffisamment avancés dans la mise en place 
d’outils digitaux pour en profiter. Pour soutenir le 
commerce de centre-ville et combler le manque 
d’équipement numérique, la startup Wishibam 
a créé en 10 jours une plateforme commerciale 
en ligne, en association avec la Ville, les Vitrines 

d’Angers et la CCI. La marketplace 
«  Angersshopping.com  » 
propose en ligne plus de 10  000 
produits vendus, livrés sous 72h, 
auprès de 110 commerçants. 

Numérique rime aussi avec visi-
bilité  : la CCI, en partenariat 
avec les Jeunes Chambres 
Economiques du département, met 
à disposition des commerçants et 
restaurateurs une carte interactive. 
Elle permet d’assurer une visibilité 
aux commerçants ouverts et/
ou proposant un service de drive 
et de livraison. En parallèle, des 
webinaires sont organisés par la 
CCI auprès de  485 participants à 
destination des commerçants pour 
mieux vendre sur Internet.

La CCI soutient plus que 
jamais les commerçants
Depuis le début de la crise sanitaire, 
la CCI apporte au quotidien écoute, 
conseils et solutions immédiates 
aux commerçants via la cellule Allo 
PME. Dernière action en date  :  la 
mise en place d’une campagne de 
communication destinée à stimuler 

les achats dans le commerce de proximité.
Toutes les initiatives à l’œuvre depuis ces 
dernières semaines sont autant de réponses 
au choc subi, au nouveau bouleversement 
qui donne un coup d’accélérateur majeur à la 
révolution des points de vente et des modes 
de consommation. Retrouvez-les dans le Livre 
Blanc du Commerce. 

Annabelle Michel

Livre Blanc du commerce  
www.maineetloire.cci.fr/economie-et-ter-
ritoire/consultez-nos-etudes-economiques/
commerce/commerce-le-grand-bouleversement

Édition 2020 | CCI de Maine-et-Loire

Actualisation des réflexions
et chiffres clés du livre blanc 2014

commerce

Contact CCI : 
Annabelle Michel -  02 41 20 49 19
annabelle.michel@maineetloire.cci.fr 

Commerce : le grand bouleversement à l’épreuve du Covid-19
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Twin Medical 
21 rue Paul Pousset
49130 Les-Ponts-de-Cé
Tel. : 02 41 05 82 91
info@twin-medical.com

www.twin-medical.com

Dirigeant : Jérôme Esteves
Activité : distributeur de simulateurs 
médicaux 
Effectif : 5 salariés
C.A. 2019 : 1 800 000 euros

JÉRÔME ESTEVES, TWIN MEDICAL,  LES PONTS-DE-CÉ

Un cas virtuel de patient pour apprendre

Positionnée sur un marché de niche, 
Twin Medical, aux Ponts-de-Cé, 
est spécialisée dans la distribution 
de solutions pédagogiques, pour 
la formation en santé. Confronté à 
la pandémie, Jérôme Esteves, son 
dirigeant, a mis à disposition un 
outil pédagogique pour aider les 
professionnels médicaux face à des 
personnes suspectées d’infection 
au Covid-19.

C  réée depuis 8 ans, cette petite 
structure de 5 personnes a pour 
vocation première de fournir des 
outils de formation innovants aux 
professionnels de santé. Elle travaille 

sur des solutions de simulation médicale, para-
médicale et chirurgicale en réalité virtuelle. Elle 
commercialise, entre autres, des mannequins, 
des simulateurs chirurgicaux, des tables 
d’anatomie, des systèmes de monitorings, 
des robots chirurgicaux, des logiciels 3D …, et 
distribue en partenariat avec Take The Wind (un 
des leaders mondiaux en technologies dédiées 
à l’enseignement clinique, basé au Portugal), 
la plateforme de simulation Body Interact. 
Tous ces supports favorisent un apprentissage 
pour acquérir les gestes médicaux sûrs afin de 
garantir le meilleur soin pour les patients. Ils 
permettent de confronter en réalité virtuelle, des 
situations cliniques complexes. Ses clients sont 
les organismes de formation en santé publique 
(Faculté de Médecine, CHU, centres de simulation 
en santé, des associations comme la Croix 
Rouge…), mais aussi les acteurs de l’industrie 
pharmaceutique et médicale, et ce en France 
comme à l’international.

Twin Medical s’appuie sur une veille à travers 
le monde entier pour rechercher les dernières 
technologies innovantes. Pour faire face à cette 
crise sanitaire, il était urgent de fournir des 
outils de simulation pour faciliter et accélérer les 
diagnostics.

Un scénario d’entraînement  
Quelques jours déjà avant les annonces gouver-
nementales de confinement, Twin Medical 
avait détecté des signes avant-coureurs. « Trois 
semaines de rendez-vous se sont annulées en 36 
heures  : salons, congrès, rendez-vous clients… 
La situation devenait grave. Nous étions sous le 
choc, même si nous avions eu connaissance de 
la propagation du Covid-19 par l’intermédiaire de 
nos clients basés à l’étranger  » précise Jérôme 
Esteves, qui réalise 30 à 50 % du CA à l’interna-
tional. « Nous étions démunis car pas de modèle ou 
référentiel applicables. Mon équipe, mise en télétra-
vail, a réagi très vite en se demandant comment elle 
pouvait aider les soignants qui se retrouvaient en 
première ligne de cette crise sanitaire. Ils étaient 
nos clients et partenaires, avec qui nous avions 
rendez-vous, pour certains, les semaines précédant 
ce confinement. » Les besoins complémentaires 
en formation se sont accélérés pour les internes, 
mais aussi pour des médecins d’autres services, 
ou des médecins à la retraite rappelés pour 
venir en renfort… « Nous avons mis à disposition 
gratuitement via une plateforme numérique, un 
scénario d’entraînement pour permettre à chacun 
d’évaluer les différentes approches thérapeutiques. 
Ce logiciel est déjà accessible en France, Belgique, 
Afrique du Nord. Il évolue au cours des semaines, 
en fonction des consignes et recommandations 
des autorités de Santé ». 

Expert dans tous les domaines
Parisien d’origine, Jérôme Esteves a suivi le 
cursus de l’ESSCA à Angers avant d’exercer 
des fonctions commerciales dans différents 
secteurs professionnels, et notamment dans 
un laboratoire pharmaceutique. Par ce biais, il a 
pu approcher les blocs opératoires et le milieu 
médical, ce qui l’a inspiré pour créer sa propre 
entreprise de formation. « Chez Twin Medical, nous 
devons être experts dans tous les domaines. Nous 
travaillons sur des cycles de projets de 12 à 24 mois. 
La crise sanitaire n’a pas modifié notre activité. 
L’offre de patient virtuel est venue en parallèle des 
autres produits » analyse Jérôme Esteves.

« Cette pandémie aura révélé le besoin fondamental 
de compléter la formation médicale classique par 
des outils de simulation à forte valeur ajoutée. Les 
conséquences économiques de cette crise sont 
majeures et les règles du jeu vont changer. À nous 
de nous adapter pour fournir les supports les plus 
adéquats ». 

Dominique Gruson

« Trois semaines de rendez-
vous se sont annulées en 

36 heures : salons, congrès, 
rendez-vous clients  »

R E G A R D



DYNAMISM Automobiles
ANGERS - SAUMUR

Siège à BeaucouzéMINI-Store à Beaucouzé Concession à Saumur

Sébastien RICHER et son Équipe commerciale sont
à votre disposition pour étudier avec vous vos projets.

Un schéma vaut souvent mieux qu’un long 
discours. Pour affecter la bonne voiture au bon 
usage dans l’entreprise, il faut d’abord se pencher 
sur ce que l’on attend d’une voiture, avant de faire 
son choix. Et dans tous les cas, BMW apportera la 
juste réponse.

SOLUTIONS BUSINESS DRIVE
Découvrez des solutions adaptées à votre entreprise.
ANGERS - 8 rue Amédée Gordini - 49070 Beaucouzé - Tél. 02 41 318 520   
SAUMUR - 9 rue du Val de Loire - 49400 Distré - Tél. 02 41 50 10 10

Dynamism.fr
Dynamism-MINI.fr

ÉLECTRIQUE
• Usages urbains et péri-urbains
• Accès facile à une borne 
   de recharge
• Infrastructure de recharge rapide

• Kilométrage
   annuel élevé
• Autonomie élevé 

HYBRIDE
RECHARGEABLE
• Trajets domicile-travail
• Besoin pnctuels pour de plus 
   grands trajets

1 modèle 1 modèle

12 modèles 1 modèle

ESSENCE

DIESEL

• Pas d’accès à des bornes 
   de recharge
• Kilométrage annuel modéré
• « Petrol Head» qui aime les 
   sensations procurées par 
   les moteurs essences

27 modèles

26 modèles

5 modèles

2 modèles

J’ai
facilement

accès
aux bornes
de recharge

J’ai
un accès

limité
aux bornes
de recharge

J’ai
un accès

très
compliqué
aux bornes
de recharge

km/an

10 000 km/an 20 000 km/an
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Organisées les 13 et 14 mars derniers dans 
le contexte de pandémie, les 46e sélections 
régionales des Olympiades des Métiers ont réuni 
plus de 300 compétiteurs, dont 9 apprentis du 
CFA de la CCI de Maine-et-Loire. 

Ils ont fait le choix d’un apprentissage au cœur 
des entreprises : Emilie Courtois, service en salle ; 
Charlène Poisson, cuisine ; Elodie Cabrita, coiffure ; 
Thomas Letendard et Mattis Roussiasse-Ganci, 
froid technique ; Clément Poilane, maintenance 
des véhicules automobiles ; Pauline d’Ancona, 
Elsa Laguilliez et Aurore Says, bijouterie.

Les épreuves se sont déroulées au Parc 
des Expositions, à huis clos, en raison des 
circonstances de protection et de sécurité des 
personnes. L’absence de soutien des familles n’a 
pas empêché les candidats de se dépasser. Deux 
d’entre eux se sont distingués et vont rejoindre 
l’équipe régionale des Pays de Loire. Il s’agit 
d’Emilie Courtois (Centre Pierre Cointreau) et de 
Mattis Roussiasse-Ganci (Eurespace Formation 
à Cholet). Ces lauréats vont ainsi concourir aux 
finales nationales qui auront lieu à Lyon. Ces 

dernières, initialement prévues du 8 au 10 octobre 
2020, sont reportées en décembre en raison de la 
crise sanitaire. Ces excellents résultats soulignent 
la qualité des formations dispensées par le 
CFA de la CCI, l’accompagnement des équipes 
pédagogiques et des maîtres d’apprentissage 
et l’engagement des jeunes dans cette voie 
d’excellence qu’est l’apprentissage. «  Un grand 

bravo à nos jeunes. Quel meilleur témoignage que leur 
comportement exemplaire militant pour l’excellence 
de nos métiers » précise Sandrine Capèle, Directrice 
du CFA de la CCI de Maine-et-Loire.  

Contact CCI : 
Sandrine Capèle - 02 41 20 54 27
sandrine.capele@maineetloire.cci.fr

# MÉDAILLÉS AUX OLYMPIADES

Olympiades des Métiers : deux apprentis du CFA  
de la CCI sélectionnés pour les finales nationales

L E  F I L  D ’A C T U

En s’appuyant sur les remontées terrain 
des réseaux consulaires, organisations 
professionnelles, réseaux et clubs d’entreprises, 
la CCI et ses homologues Chambre d’agriculture et 
Chambre de métiers et de l’artisanat s’impliquent 
fortement dans la proposition d‘un plan d’actions 
pour la relance de notre économie locale. 

Sous le pilotage d’un membre élu de la CCI, 
Jean-François Reynouard, l’objectif est de 
coconstruire avec les collectivités locales et les 
pouvoirs publics un plan d’actions au plus près 
des territoires.
150 actions classées en plusieurs axes dont 
Investissements et achats publics, Animation 
et communication, Aides directes et Soutien à 
l’emploi, ont ainsi été collectées et soumises à 
un sondage auprès de 460 entrepreneurs pour 
retenir les plus importantes. Une cinquantaine 
d’actions ont ainsi été considérées comme 
prioritaires.

De quoi s’agit-il ?
C’est par exemple proposer de repenser l’immo-
bilier et les aménagements par des politiques 
publiques adaptées  : lancer des opérations 
de revitalisation de territoires (Action Cœur de 
Ville et Petites Villes de demain), de dévelop-
pement et d’aménagement commercial, c’est 
aussi accélérer le démarrage de projets publics : 

avancer les consultations sur les chantiers 
planifiés dans les schémas directeurs au service 
de la filière BTP.  Ou encore, faciliter et accélérer 
la délivrance des autorisations administratives 
(déclarations, démarrage chantier…). Pour le 
secteur du commerce, c’est encore Mettre en 
œuvre une campagne de communication locale, 

massive, exemplaire, citoyenne en faveur du 
commerce de proximité et «  acheter local  », 
Développer des animations pour renforcer la 
fréquentation des commerces de proximité et 
des sites touristiques et valoriser le « consommer 
local » (notamment alimentaire).

Concernant le soutien à l’emploi, les Chambres  
consulaires proposent également de Soutenir 
l’apprentissage en mobilisant des aides, 
supports de communication et en recrutant des 
apprentis au sein des collectivités, de Soutenir 
des programmes de formation pour favoriser le 
rebond des salariés notamment sur les métiers 
en tension et Promouvoir et faciliter l’accès aux 
dispositifs d’accompagnement des entreprises 
tant défensifs qu’offensifs. 

Ce plan d’actions a fait l’objet d’une présentation 
auprès du département de Maine-et-Loire et des 
collectivités (EPCI). Il sera présenté prochai-
nement au Préfet de Maine-et-Loire. 

Pascal Ranchoux

Contact CCI : 
Pascal.ranchoux - 02 41 20 54 46
pascal.ranchoux@maineetloire.cci.fr

# PLAN DE RELANCE 

Plan d’actions des Chambres consulaires 

Jean-François Reynouard, 
vice-Président de la CCI 
de Maine-et-Loire
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Dernière-née d’une famille vendéenne de 
6 enfants, Isabelle Macé est mariée à son travail. 
Passionnée par la gestion de la production et 
la confection, elle s’installe en 1995 dans le 
Choletais, berceau du textile, puis reprend la 
manufacture Lys Confection à Vihiers en 2007 
(ex Atelier Chauvet). L’atelier de confection est 
spécialisé dans le luxe féminin. Titulaire d’un 
Master de gestion d’entreprise et forte de ses 
années d’expérience dans la confection, la 
dirigeante est dans son élément. « Mon entreprise, 
c’est ma 2e famille. J’aime le travail en équipe.  Ce 
goût pour l’entrepreneuriat, je le dois à mon père, 
lui-même chef d’entreprise, qui a su me transmettre 
la valeur du travail ».

Motivée avant tout par la création de collections, 
elle lance, il y a 10 ans, la marque Macé Médical. 
Une ligne de vêtements dédiés aux professionnels 
de santé, 100 % Made In Anjou et confectionnés à 
la carte. Depuis, l’offre s’est étendue aux métiers 
de bouche (hôtellerie). Une nouvelle collection 
femme est à l’étude, visant le luxe, mais à prix 
abordable. Ce dernier projet a été interrompu par 
la crise sanitaire. Comme nombre de dirigeants, 

Isabelle Macé a dû cesser son activité.  L’arrêt 
ne dure que quelques jours. Elle est rapidement 
sollicitée pour la fabrication de masques et de 
surblouses pour équiper le personnel médical 
et surtout les entreprises de la région. Soutenue 
par des collaborateurs soucieux de participer à 
la lutte contre le Covid-19, la PME fabrique près 
de 4 500 masques par jour, un rythme intense 
qui a nécessité une réorganisation.  «  Il a fallu 
mettre en place les gestes barrières pour assurer 
la sécurité des salariés et travailler davantage  ». 
Sa connaissance du milieu médical et son 
portefeuille de fournisseurs ont été une aide 
précieuse. 

« La CCI, une armée en marche »
La réorientation de sa production n’aurait pu 
se faire sans le soutien de la CCI de Maine-et-
Loire. Elle rejoint l’Institution en 2016 afin de 
promouvoir le rôle des femmes dans l’industrie et 
de soutenir l’apprentissage. « La transmission des 
savoirs est essentielle dans notre profession. Lys 
Confection accueille d’ailleurs 2 apprentis, et nous 
n’en resterons pas là  », assure la dirigeante. Au 
début de la crise sanitaire, la CCI a engagé un vrai 

mouvement d’accompagnement des entreprises 
en les informant et en favorisant les solidarités 
interentreprises. «  En tant qu’élue, j’étais très 
bien informée sur ce qui se passait. J’ai trouvé au 
sein de l’Institution un vrai soutien. Et si certains 
ne le savent pas encore, moi je sais à quoi elle sert 
ma CCI » !  

Christelle Gourronc

# PORTRAIT D’ÉLUE DE LA CCI

Isabelle Macé - L’entrepreneuriat, une culture familiale

L E  F I L  D ’A C T U

Avec l’apparition du Covid-19, la filière textile 
s’est mobilisée rapidement pour renforcer la 
production de masques en tissu. Le groupement 
professionnel Mode Grand Ouest, basé à Cholet, 
a impliqué largement ses adhérents, spécialisés 
dans les secteurs de la confection et de la 
maroquinerie de la région.

Constitué d’une centaine d’entreprises réparties 
dans le Grand Ouest (5 000 salariés), le 
groupement professionnel Mode Grand Ouest 
(MGO) assure un rôle de coordinateur. Il les 
accompagne, les conseille, défend leurs intérêts 
auprès des pouvoirs publics et des partenaires 
sociaux. Il réunit le plus grand nombre d’entreprises 
de la filière mode en France se partageant des 
savoir-faire très pointus  : maroquinier, tisseur, 
confectionneur, plisseur, brodeur, ennoblisseur, 
accessoires… En Maine-et-Loire, elles sont plus 
d’une trentaine de sous-traitantes de l’habillement 
et de la maroquinerie, principalement spécialisées 
dans le luxe, dont AD Confection, Borlis, Marofica, 
Pact-europact, Evidence, Hoficoupe, Atelier 
Douessin, Mulliez-Flory, Textile du Maine, 
Haspolo, Griff Décor, GSA, Maroquinerie Audouin, 
Choletaise de Fabrication, Lecarpentier, Fibertex, 
Truck Housse, Pulsion Design… Sa présidente, 
Sylvie Chailloux, par ailleurs dirigeante de Textile 
du Maine (entreprise de confection de luxe à 
Montilliers), a réagi très vite au besoin urgent et 
massif de masques pour les entreprises.

Mise en place de la production 
massive
« Dans une démarche citoyenne, nos entreprises se 
sont organisées pour reprendre une activité partielle, 
2 jours seulement après le confinement, tout en 
protégeant leurs salariés avec les mesures sanitaires 
barrières  » précise Sylvie Chailloux, qui a alerté, 
début mars, la DGE (*). «  Elle nous a demandé 
si nous étions en capacité de confectionner des 
masques. Mode Grand Ouest s’est appuyé sur 
le cahier des charges AFNOR pour présenter un 
modèle de masque réutilisable, qu’il a fallu modifier 
pour être conforme aux performances exigées 
(traçabilité, respirabilité…) ». Ainsi, plus d’1,6 million 
de masques alternatifs ont été fabriqués, à fin 
mai, pour les entreprises et collectivités locales. 
«  Nous avons livré, en premier lieu, les entreprises 
locales pour qu’elles puissent poursuivre une 

activité. 200 000 masques, à fin mai, ont 
été attribués aux mairies des communes 
où nos adhérents sont implantés ». Pour 
réaliser cette fabrication, MGO a dû 
consacrer beaucoup d’énergie pour 
mettre en place en très peu de temps, 
toute une logistique (conception, 
approvisionnement, communication 
sur le site web, vente…). «  Durant 
le confinement, nous avons perdu 
beaucoup de marchés. Nous avons fait 
face en nous consacrant largement 

à la fabrication des masques, car nous avons été 
sollicités dès le début. Puis, tout le monde s’est mis 
à fabriquer ou importer cette marchandise, si bien 
que le marché a vite été saturé. En tant que réseau 
de fabricants français, nous nous sommes retrouvés 
avec un stock important de marchandises sans aide 
pour pouvoir l’écouler. Notre réseau est constitué 
avant tout de fabricants et non de distributeurs ».

Le besoin en masques non chirurgicaux va 
perdurer pendant encore un certain temps. « Il est 
indispensable de repenser et réorienter les achats 
pour privilégier la fabrication française ». 

Dominique Gruson

(*) : DGE : Direction Générale des Entreprises

Pour en savoir plus :  
www.modegrandouest.fr

# FILIERE TEXTILE

Mode Grand Ouest s’implique dans la fabrication de masques
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Dès le 9 mars, pour venir en aide aux 
nombreuses entreprises touchées par la 
crise sanitaire du Covid-19, les CCI des 
Pays de la Loire ont mis en place la cellule 
régionale Allo PME, un numéro de téléphone 
unique pour répondre aux préoccupations 
économiques de chacun. 

Ce dispositif accessible par téléphone de 
8h à 20h (au plus fort des sollicitations), 
a mobilisé une cinquantaine de collabo-
rateurs CCI, pour guider les particuliers et 
les entreprises, quelle que soit leur taille, 
TPE, entrepreneur, indépendant. Près de 
2 000 appels par semaine, au début du confi-
nement, concernaient des problématiques 
diverses liées à la continuité de l’activité 
(15  %), les reports de cotisations sociales/
fiscales, le fonds national de solidarité 
(28  %), les relations avec les banques pour 
le maintien de la trésorerie, mais aussi les 
modalités du chômage partiel (28 %), les 
attestations de déplacement, les aides 
aux TNS (travailleur non salarié) et micro- 
entrepreneurs (fonds de solidarité), les arrêts 
de travail pour garde d’enfants de moins de 
16 ans, les relations clients/fournisseurs…

Fréquentation et statistiques
Les appels ont évolué en fonction des 
différentes annonces gouvernementales, 
enregistrant un surcroît après chaque inter-
vention (17 mars, 12 avril…) passant de 
150 à 400 appels par jour environ. 85 % des 
appels provenaient d’entreprises ressortis-
santes (dont 90 % de moins de 10 salariés). 
«  La moitié des appels concernait le secteur 
des services aux particuliers et au commerce 
de détail, ce qui paraissait logique au regard 
des arrêtés de fermeture administrative pris 
par le gouvernement, précise Yves Plassart, 
conseiller Commerce et Services à la CCI 
de Maine-et-Loire. Cette plateforme a servi 
d’abord de soutien psychologique avant d’être 
un appui technique ».

Dans le secteur de l’économie industrielle, 
l’industrie, les services BtoB et le BTP (32 % 
des appels du 49) étaient très demandeurs 
d’information concernant la mise en place du 
chômage partiel, de même que pour certaines 
activités de services aux entreprises fortement 
impactées par la crise sanitaire (événementiel, 
transport…).

Les questions autour de la continuité d’activité 
portaient essentiellement sur la façon de s’or-
ganiser pour respecter les règles de sécurité. 
Cela a conduit un grand nombre d’entreprises 
à s’arrêter plusieurs semaines pour s’organiser.

Dans le secteur du commerce/services 
aux particuliers (68 % des appels du 49), le 
recours au chômage partiel a concerné les 
entreprises à forte main-d’œuvre (hôtellerie, 
restauration, commerce et services aux parti-
culiers). Nombreux étaient les entrepreneurs 
non salariés à s’informer sur les modalités du 
fonds de solidarité. L’agglomération angevine a 
concentré 38 % des appels, 24 % pour Cholet/
Mauges et 17 % pour le Saumurois.

Les CCI, en tant que courroie indispensable 
des services de l’Etat, ont réagi très vite pour 
mettre en place cette plateforme animée sur la 
base du volontariat des collaborateurs en télé-
travail. Réactif, le dispositif s’est appuyé sur le 
centre de contacts clients de la CCI de Nantes/
Saint-Nazaire.  

Un bel élan de solidarité pour aider les entre-
prises à s’orienter vers les services de l’Etat 
compétents, à prendre les bonnes décisions 
pour agir. 

Dominique Gruson

(*) �SRDEII : Schéma Régional de Développement 
Economique, d’Innovation et d’Internationalisation

Contact CCI :  
Armelle Walter - 02 41 20 53 00
armelle.walter@maineetloire.cci.fr

Pour en savoir plus :
Allo PME : 02 40 44 60 01
coronavirus.pme@paysdelaloire.cci.fr

L E  F I L  D ’A C T U

Plateforme Allo PME
le réseau des CCI à l’écoute des entreprises

135 000
entreprises en 
Pays de la Loire

10 000 
sollicitations

au niveau 
régional

6 000 
1 100 

appels dont
reçus pour 
le 49

La plateforme CCI Entraide
Un dispositif national complémentaire 
d’aide pour les entreprises a été mis en 
place mi-avril avec un déploiement sur 
les différentes régions dont les Pays de 
la Loire. Cette plateforme gratuite d’an-
nonces est destinée à favoriser la mise 
en relation en besoins et offres d’équi-
pements de protection individuelle (EPI). 
Avec plus de 1 300 demandes de dépôts 
d’annonces (dont 332 pour les Pays de 
Loire) et plus de 30 000 connections 
en mai, elle accélère et accompagne la 
continuité et reprise d’activités.

Pour en savoir plus :
pmi@maineetloire.cci.fr
www.paysdelaloire.cci.fr/coronavirus/
CCI_entraide

CCI NORMANDIE

CCI ENTRAIDE
Échanger
& Partager

#JeMobiliseMonEntreprise

&
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La CCI est mobilisée
aux côtés des entreprises

C O N J O N C T U R E

Bernard Rousseau, ancien président de la Chambre de Commerce et 
d’Industrie d’Angers de 1989 à 2000, est décédé le 16 avril 2020. 

Né en 1936, il intègre, après ses études supérieures, l’entreprise 
familiale de bâtiment Rousseau père et fils à Saint-Georges-sur-Loire. 
Il en devient PDG en 1972. Elu délégué consulaire en 1970, il 
entre à la CCI d’Angers en 1974 comme membre titulaire, puis 
comme secrétaire du Bureau en 1986. Il succède à Jean 
Keller à la présidence de la Chambre en 1989 jusqu’à fin 2000.  
La formation à la CCI fait l’objet d’une grande attention durant ses deux 
mandats. Le Centre de Formation d’Apprentis s’agrandit avec l’acqui-
sition en 1998 d’un immeuble appartenant à la BNP, avenue de Lattre 
de Tassigny. Le site deviendra le Centre Pierre Cointreau. Il poursuit 
le développement de la technopole sur Angers avec la création 
d’Angers Technopole Promotion (1991) et Angers Technopole 
Incubation (1999), regroupées depuis au sein d’Angers Technopole. 

Bernard Rousseau souhaitait faire de 
la Chambre de commerce et d’industrie 
d’Angers « une structure peu administrée ». 
Il la présidait avec une grande autorité qu’il 
définissait comme «  demander à chacun 
de donner le meilleur de soi-même  ». Il a 
exercé de nombreux mandats patronaux : 
président de la Fédération départe-
mentale du bâtiment de 1975 à 1984, la 
Fédération régionale de 1984 à 1990, la Fédération Interprofessionnelle 
de l’Anjou (devenue Medef Anjou) de 1985 à 1989 et juge au Tribunal de 
Commerce d’Angers. Ses éditoriaux dans le magazine de la CCI, L’Anjou 
Economique, étaient le reflet sans fard de ses convictions libérales et de 
son regard sur le monde politique et l’économie. 

Bernard Rousseau était chevalier dans l’Ordre de la Légion d’honneur.

# HOMMAGE

Bernard Rousseau

Depuis le début de la crise sanitaire relative 
au Covid-19, la CCI de Maine-et-Loire a lancé 
trois enquêtes départementales auprès de ses 
ressortissants pour recueillir des informations 
sur leur situation et mesurer l’impact sur leur 
activité économique. Réalisées en association 
avec les organisations professionnelles (UIMM, 
MEDEF Anjou et Choletais, FFB49, CPME49, 
Fédération Régionale des Travaux Publics), ces 
enquêtes permettent d’orienter les actions des 
pouvoirs publics. 

Un premier questionnaire a été envoyé en mars 
dernier avant la décision gouvernementale du 
confinement. Une deuxième enquête a été menée 
entre le 15 avril et le 20 avril en pleine période de 
confinement et une troisième entre le 20 mai et le 
28 mai post-confinement. La CCI a ainsi collecté 
les réponses de plus de 4 000 entreprises.

L’objectif de ces enquêtes est de mesurer l’ac-
tivité des entreprises durant la crise, la situation 
des dirigeants, leur niveau de confiance, l’impact 
sur leurs ressources humaines, leur situation 
financière, les difficultés rencontrées, le recours 
aux aides de l’État mais aussi leurs réflexions.
La dernière enquête menée du 20 au 28 mai a 
permis d’évaluer plus précisément la mise en 
œuvre du déconfinement et les besoins des 
entreprises impactées depuis le début de la crise 
pour un suivi adapté.

Endettement et risque de fermeture 
pour les restaurants et cafés
Par ailleurs, les derniers résultats montrent un 
impact important de la crise sur l’ensemble des 
entreprises avec une alerte forte pour le secteur 

du tourisme et des cafés-hôtels-restaurants 
ainsi que celui du commerce. 
«  Les entreprises du tourisme sont terriblement 
impactées par la crise. Mon regard est inquiet… 
Mais cette épreuve inédite doit nous amener à 
réfléchir sur nos modèles économiques. Cette 
pandémie a montré que nous étions en retard sur la 
digitalisation de nos entreprises, parfois mal orga-
nisées sur la fidélisation de notre clientèle et surtout 
nos modèles économiques pas toujours viables. Je 
souhaite que les écosystèmes soient solidaires et 
liés pour détecter les signaux faibles afin d’aider les 
entrepreneurs. J’espère également que les consom-
mateurs feront preuve de bienveillance à l’égard 
de nos professionnels du tourisme et de la restau-
ration. La survie de nos entreprises nécessitera 
donc une mobilisation et une solidarité exception-
nelles de tous les acteurs  » précise Eric Grelier, 
Président de la CCI de Maine-et-Loire.

Plus globalement, les risques de défaillance 
ou de fermeture inquiètent à ce stade (28 mai 
2020) plus de 33 % des chefs d’entreprises 
interrogés et 18 % des répondants à l’enquête 
de mai indiquent être concernés par le risque de 
défaillance en tant que tel.
Au dernier sondage de mai 2020, les chiffres bruts 
indiquent que 19 % des entreprises restent en arrêt 
total d’activité contre 47 % en avril, 34 % sont en 

activité réduite contre 38 % en avril et 36 % d’entre 
elles ont repris une activité quasi « normale ».

Des difficultés prégnantes…
Entre mars et mai 2020, 82 % des établissements 
observent une diminution de leur chiffre d’af-
faires, dont 61 % l’estiment à plus de 50 %.

Une inquiétude teintée d’espoir de 
reprise rapide
Un tiers des entreprises interrogées en 
mai 2020 estime avoir une bonne visibilité 
concernant la reprise d’activité dans les 6 
mois. A l’inverse pour deux tiers, la visibilité 
sur l’avenir est faible, voire inexistante. Le 
niveau de confiance dans l’économie française 
a baissé de 2 points en 3 mois mais il est 
remonté d’un point entre avril et mai.
La crise sanitaire sans précédent a atteint les 
chefs d’entreprises dans leur activité et leur moral. 
Des signes d’espoir se manifestent cependant : de 
nouveaux usages s’affirment à l’image des 43 % 
de répondants qui pensent apporter des modi-
fications stratégiques ou organisationnelles à 
moyen terme. Il s’agit en particulier des mesures 
« sécurité »  des collaborateurs ou celles  liées aux 
relations de travail (télétravail, visio-conférence...) 
mais aussi dans les relations entre les entreprises 
et leurs fournisseurs français  ui sont confortées : 
25 % des entrepreneurs disent souhaiter localiser 
leurs fournisseurs en proximité. Consulter 
l’ensemble des résultats de l’enquête sur  
www.maineetloire.cci.fr. 

Pascal Ranchoux

Contact CCI : 
Pascal Ranchoux - 02 41 20 54 46
pascal.ranchoux@maineetloire.cci.fr

PRÈS DE
4 000 
RÉPONDANTS
sur les 3 enquêtes



Nouveau châssis EURO 6 : 
Camion et VUL de 2.9 T à 14 T de PTC

Leader mondial de moteur diesel

02 41 72 15 15   www.petit.fr - infos@petit.fr

Garage Ciron

Les nouveaux  
Pick-up Isuzu 

D-MAX 4X2 / 4X4 
arrivent ! 

ANGERS - CHOLET

Des camions innovants à la pointe de la technologie 
qui ouvrent la voie vers le futur

“Leading today, Ready for the futur”
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E N Q U Ê T E

L  undi 16 mars 2020, matin  : les places 
boursières chutent ; Paris, Milan, Londres, 
Madrid dévissent. Le président du Conseil 
européen convoque une réunion extraor-
dinaire pour le suivi de la réponse à la 

pandémie du Covid-19. 20 heures, allocution d’Em-
manuel Macron dont nous nous souviendrons tant 
le ton fut solennel, grave et la scansion du « Nous 
sommes en guerre » résonnera longtemps. Mardi 
17 mars, midi  : ce qui était pour certains d’entre 
nous une idée lointaine, est devenue une réalité 
immédiate. Après le coup asséné, la sidération. 
Puis la nécessaire réorganisation de nos quoti-
diens personnel et professionnel.

Soutenir l’économie  
et les entreprises
Dans ce contexte sans précédent, l’Etat n’a pas 
failli, jouant son rôle de protecteur de la nation, 
affirmant sa volonté de soutien, annonçant un 
vaste dispositif de chômage partiel, la création 
d’un fonds de solidarité pour les entreprises. 
Mais l’Etat ne peut pas tout. C’est peut-être 
paradoxalement l’une des forces d’une démo-
cratie. Cette force qui actionne d’autres leviers, 
ceux de la solidarité, de l’adaptabilité, de 
l’ingéniosité, de la résilience. Entreprises, parti-
culiers et tant d’autres acteurs institutionnels 
se sont demandé ce qu’ils pouvaient faire pour 
l’économie locale, pour leur territoire, pour leur 
pays. Le résultat a été au-delà de tout ce qu’il 
aurait été possible d’imaginer. En mettant en 
lumière l’énergie et l’investissement déployés 
dans les différents secteurs de notre économie 
locale, l’Anjou Eco souhaite rendre hommage 
à toutes et tous qui, dans un contexte hors 
norme, ont relevé les manches sans faille.

« Fermé jusqu’à nouvel ordre »
Si tous les secteurs ont été impactés, celui de 
l’hôtellerie-restauration est l’un de ceux qui 
a le plus pâti de la crise sanitaire. Le samedi 
14 mars, minuit, le couperet tombe. Tous les 
établissements accueillant du public sont 
contraints de fermer. Pour Mickaël Pihours, 
chef étoilé du restaurant «  Le Gambetta  » à 

Saumur, comme pour l’ensemble de la profes-
sion, c’est une catastrophe. Un personnel 
mis au chômage partiel, des charges qu’il 
faut continuer de payer, mais aussi l’absence 
de toute visibilité. Parce qu’il était inenvisa-
geable de rester derrière des pianos vides et 
de ne pas réagir, le chef étoilé a proposé une 
carte de plats à emporter. «  C’était dérisoire 
mais je souhaitais continuer à répondre présent 
d’une autre façon tout en soutenant la filière 
des producteurs locaux et mes fournisseurs. 
La notion de terroir est essentielle ». Quelques 
jours plus tard, le chef des cuisines de l’Elysée, 
Guillaume Gomez, en appelle à la profession 
pour offrir des repas au personnel soignant. 
Mickaël Pihours et deux autres chefs 
saumurois («  l’Essentiel  », «  Les Tontons  ») 
se mobilisent. « A Saumur, il y eut un bel élan 
de générosité. Les producteurs ont offert leur 
marchandise. Chaque dimanche, nous livrions 
ainsi près de 60 repas ». A Angers, un collectif 
de restaurateurs bénévoles a répondu à l’appel 
du coordinateur de l’initiative « M’Angers soli-
daire », Olivier Molia. Chaque jour, 100 repas 
ont été ainsi livrés au personnel soignant du 
CHU d’Angers. En amont, six chefs cuisiniers 
se relayaient pour préparer les repas dans 

les cuisines d’un foyer de jeunes travailleurs 
du centre-ville. Autant d’initiatives et d’élans 
de solidarité qui ont fait florès. Reste une 
profession particulièrement éprouvée et qui 
s’est sentie laissée pour compte. Dans ces 
conditions, comment imaginer un lendemain 
sereinement  ? Pour faire entendre sa voix, 
Mickaël Pihours n’a pas hésité à rejoindre le 
collectif de chefs d’entreprises des métiers 
de l’hôtellerie et de la restauration «  Resto 
ensemble  ». «  Tant de questions… Les clients 
reviendront-ils  ? Quand  ? Dans quelles condi-
tions  ? Quid de notre clientèle touristique  ? 
Même si la restauration n’est pas considérée 
comme « vitale », j’ai hâte de retourner derrière 
mes fourneaux et d’accueillir mes clients. La 
cuisine, c’est avant tout un partage. Comment 
l’imaginer autrement que dans un restaurant ? ». 
Audacieux, volontaire, le chef étoilé s’est 
réinventé, proposant désormais chaque 
semaine des menus à emporter («  Drive by 
Mi-K’l  ») même si pour Mickaël Pihours, le 
plaisir de manger va bien au-delà du seul fait 

Mardi 17 mars 2020, 12 heures, la France est mise sous 
cloche. La crise sanitaire exige des mesures de confinement 
immédiates. A risque majeur, mesures exceptionnelles. 
L’économie y répond en se mettant à l’arrêt pour certains, 
sur pause ou en accéléré pour d’autres.

Crise Covid-19
De la réactivité, de l’adaptabilité� et de la résilience d’un territoire

Mickaël Pihours
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De la réactivité, de l’adaptabilité� et de la résilience d’un territoire

de savourer. « L’atmosphère, le dressage d’une 
belle table, des accords mets-vins, c’est tout cela 
qui fait la magie de notre métier. Et le chef de 
se demander, faute de visibilité, si son établis-
sement sera toujours là dans quelques mois ».

Le réveil des circuits courts
Dans le secteur alimentaire, les enjeux étaient 
multiples. Il fallait continuer à s’approvisionner 
sans risque de pénurie ou d’interruption de 
flux, limiter les déplacements et les contacts 
humains… Casse-tête s’il en est pour le 
commerce local, déjà désemparé. Mais, l’in-
ventivité et l’adaptabilité ont vite pris le pas 
et les initiatives se sont multipliées. C’est 
l’histoire d’un père, Vincent Hulin (responsable 
d’une entreprise à Saint-Macaire-en-Mauges) 
et de son fils, Baptiste (diplômé en gestion du 
sport) contraints comme tout un chacun au 
confinement. «  L’idée de créer Local Fresh’op 
(drive permettant aux commerçants et artisans 
de vendre leurs produits) nous est apparue 

comme une évidence lorsque l’un de nos proches 
(Crèmerie Beneteau) a dû cesser son activité  ». 
Le principe  : une plateforme réceptionne 
les commandes. Acheminées vers un point 
relais, elles sont mises à disposition des 
clients. «  La promotion sur les réseaux sociaux 
(400 partages, 25 000 vues sur Facebook) relayée 
par la presse locale, a eu un écho auquel nous 

ne nous attendions pas  ». Depuis, l’initiative 
a essaimé (Beaupréau, La Séguinière). «  Le 
contexte a contribué à cet élan », mais peut-être 
père & fils sont-ils arrivés au bon moment pour 
réveiller des notions de solidarité et de valeurs 
humaines. « Nous réfléchissons à faire de Local 
Fresh’op un projet plus structuré pour répondre 
mieux aux attentes. Apporter et développer un 
esprit entrepreneurial sans perdre de vue le 
volet social et solidaire, est essentiel pour nous. 
Pourquoi ne pas envisager d’autres prestations 
(livraison de paniers à des personnes isolées, 
âgées)  ? Les besoins ne manquent pas. Bien 
sûr, cette crise a été difficile. Mais elle a eu une 
vertu : celle de nous recentrer sur la vie de notre 
territoire. Redynamiser ce territoire et recréer du 
lien, cela a tout son sens ».

Le numérique au secours du retail
A Angers, ce sont chez les commerçants que 
les maraîchers ont trouvé refuge après l’inter-
diction des marchés. Fin mars, la ville lançait 
l’opération «  Angers, adopte ton maraîcher  » 
afin de permettre aux producteurs locaux de 
continuer à vendre leur production. Relayé 
esur les réseaux sociaux, l’initiative a été 
un franc succès. Dès les premiers jours, les 
files d’attente s’allongeaient devant des étals 
aménagés en façade de commerces (restau-
rants, brasseries...) et d’autres lieux plus 
insolites (le cinéma Les 400 Coups). 
Au cours de cette crise, des start-up du retail 
sont montées au créneau pour aider le secteur 
du commerce fortement impacté par cette 
crise sanitaire. Une digitalisation du secteur 
à marche forcée, vivement encouragée par 
le gouvernement. Parmi celles-ci, la start-up 
Wishibam, éditrice d’une solution technique 
permettant d’intégrer le commerçant facile-
ment, pensée pour pérenniser et développer 
le commerce de détail sur le secteur de 
l’agglomération. En avril dernier, Wishibam (1) 
lançait à Angers, « Angersshopping.com », une 
plateforme rendant possible l’accès virtuel aux 
boutiques 24/7. «  A ce jour (2) nous avons reçu 
350 demandes. 140 commerçants ont rejoint 
la plateforme pour quelque 30  000 produits 
référencés » annonce Charlotte Journo-Baur, sa 
jeune gérante enthousiaste. « Nous sommes les 
seuls au monde à permettre aux commerçants 
d’intégrer facilement une plateforme e-commerce 
pour s’affranchir des facteurs exogènes en 
vendant en ligne sur une marketplace locale 
24/7 ». Déjà déployée à Nice et à Antibes, cette 

« L’inventivité  
et l’adaptabilité ont vite  

pris le pas et les initiatives 
se sont multipliées »

De nombreux acteurs de la restauration ont oeuvré pour le personnel soignant 
en confectionnant gratuitement des plateaux-repas
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solution digitale est en cours de déploiement 
au Mans et sur l’île de la Réunion.

Autre initiative (au niveau national), la solution 
digitale « Ma ville Mon shopping » mise en place 
par La Poste, une plateforme de vente en ligne 
permettant aux consommateurs de repérer 
les commerçants à proximité de leur domicile 
ayant mis en place des drives, des « click-and-
collect » ou des services de livraison à domicile. 

Le secteur industriel angevin aux avant-postes
État, Régions, collectivités locales, secteur 
de la santé, tous ont pu compter sur une 
remarquable mobilisation du secteur 
industriel. Augmentation de la capacité de 
production, adaptation de l’outil de produc-
tion pour répondre aux besoins urgents et 
vitaux, les entreprises du Maine-et-Loire 
ont été nombreuses à s’engager. Ainsi en 
est-il du groupe ARBM (Chemillé). Le groupe 
chemillois a ainsi dû s’adapter pour satisfaire 
une commande initiale de 7  500 appareils 
respiratoires.
Tête de file du programme sur les respirateurs 
artificiels, Air Liquide a mobilisé une petite 
centaine d’ETI et de PME, souvent des pépites 
industrielles méconnues telle la société 
Emka Electronique (Noyant-la-Gravoyère). 
Spécialisée dans la conception et l’assem-
blage de cartes électroniques, l’entreprise s’est 
réorganisée pour répondre à une demande 
multipliée par 40 de cartes électroniques 
entrant dans la composition de respirateurs 
d’air médicaux. Les effets d’une mondialisa-
tion poussée à l’extrême ont eu une incidence 
très concrète dans le processus de production 
de l’entreprise. Il fut parfois difficile de trouver 
et d’acheminer des matières premières, des 
composants qui, en temps normal, viennent du 
monde entier. 

24/24 et 7/7, Kolmi-Hopen
Leader national en matière de fabrication de 
masques chirurgicaux et respiratoires, Groupe 
Kolmi Hopen (Saint-Barthélemy-d’Anjou) a 
été en première ligne dans la lutte contre le 
Covid- 19, et ce, bien avant ledit confinement. 
Pour faire face à la montée en charge excep-
tionnelle de sa production, elle a bénéficié 
de la solidarité des acteurs du territoire (plus 
d’une soixante d’entreprises mobilisées pour 
du prêt de main-d’œuvre, accompagnée par 
la Préfecture, Direccte, ALDEV, Pole Emploi, 
ARACT, CCI de Maine-et-Loire). Réquisitionnée 
par l’Etat, son unité de production fonctionne 
24/24 et 7/7. A titre d’exemple, la société 
produisait en décembre 2019, 300 000 
masques par jour. Depuis 2020, le chiffre a été 
porté à 1 million par jour. En septembre 2020, 
3,5 millions d’unités continueront à sortir du 
site angevin. «  Dès le 21 janvier dernier, suite 

à des échanges avec des amis chinois basés à 
Wuhan, nous avons compris que notre société 
allait compter parmi les acteurs dont le rôle serait 
majeur  », confie Gérald Heuliez. «  En qualité 
de leader du masque en France et en Europe, 
l’entreprise se devait de tout mettre en œuvre 
pour satisfaire la demande ». Une responsabilité 
assumée par l’ensemble des collaborateurs 
avec motivation, fierté et détermination.
Pour répondre à cette demande exponen-
tielle, la gestion et l’organisation de l’outil 
de production ont dû être considérablement 
modifiés. « Ce qui fut compliqué et le sera plus 
encore dans les semaines à venir, période durant 

laquelle nous recevrons les nouvelles machines 
qui viendront compléter notre capacitaire  ». À 
quoi ressemblera « l’après Covid » pour Kolmi ? 
«  Nous imaginons cette tendance jusqu’en juin 
2021. D’ici là, nous construisons les partenariats 
et restons à l’écoute de toutes les opportunités, 
sur les masques et d’autres familles de produits 
aussi concernés par cette crise (blouse, gant, 
combinaison, coiffant et chaussant à usage 
unique, gant de toilette jetable…) ».

Atelier Vié ou comment réorienter 
son outil de production
Au soir du 16 mars, Guillaume de Gourmont, 
directeur général d’Atelier Vié (spécialiste de 
la transformation des matières plastiques) 
ressentit une forme d’incompréhension («  Le 
discours du Président n’était pas clair »), mêlée 
de crainte. Qu’allait devenir son entreprise, 
rachetée un an plus tôt et ses salariés  ? Le 
17  mars au matin, le dirigeant réunit ses 
salariés. Les questions fusent. Les premières 
dispositions prises (fermeture au public), Il 
reste in situ avec deux salariés. « Nous avions 
à cœur de produire les pièces en attente  ». 
Conscient du risque de contamination relayé 
par les médias, Guillaume de Gourmont pense 
à proposer des vitres de protection aux munici-
palités de l’agglomération en vue des élections. 
Faute de temps, cela ne se fera pas. Mais 
d’autres acteurs en première ligne répondent 
de suite  : les pharmacies. «  Notre savoir-faire 
nous permet de réaliser ce type de produit ». La 
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« Dès le 21 janvier, nous 
avons compris que notre 

société allait compter parmi 
les acteurs dont le rôle 

serait majeur »

Kolmi-Hopen
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production monte alors vite en cadence. « J’ai 
dû rappeler certains salariés afin de répondre aux 
nombreuses sollicitations ». Plusieurs centaines 
de vitres de protection ont été produites et 
livrées, tous commerces confondus (pharma-
cies, grandes surfaces, commerces de bouche, 
administrations). Une réorientation de l’outil de 
production a permis dans un second temps de 
produire des visières de protection réutilisables 
pour pallier le manque de masques et qui se 
poursuit aujourd’hui avec la mise au point d’un 
système de séparation à destination des bars, 
restaurants, open-spaces… « Cette réorientation 
de l’outil de production nous a permis d’éviter au 
maximum le recours au chômage partiel et de 
maintenir la plupart des emplois dans le strict 
respect des consignes de sécurité sanitaire ». A 

peine sorti de l’œil du cyclone, Guillaume de 
Gourmont pense que nombre de mentalités 
évolueront après cet épisode sans précédent. 
«  Lors de cette crise, j’ai rencontré des chefs 
d’entreprises qui avaient à cœur avant tout de 
protéger leurs salariés. J’ai surtout constaté que 
le territoire angevin est une pépite de talents et 
d’entreprises innovantes et qu’il n’est pas néces-
saire d’aller chercher ces compétences à l’autre 
bout du monde ».

Les experts-comptables  
en première ligne
Pour Emmanuelle Merel, expert-comptable, 
Commissaire aux comptes au sein du Cabinet 
Sorex (Angers et Cholet), l’annonce présiden-
tielle des mesures de confinement n’a fait 
que confirmer ce à quoi l’ensemble de ses 
collaborateurs s’attendait depuis quelques 
jours. « Nos premières actions ont été de mettre 
en place une organisation qui permette de 
poursuivre notre activité et d’accompagner au 
mieux nos clients dans cette phase inédite. Ce 
n’est qu’ensuite que nous avons commencé à 
réaliser les conséquences économiques de cette 
décision. Dans ce contexte sans précédent se 
greffait une activité habituellement fort chargée 
à cette période de l’année (établissements de 
bilans…). La poursuite d’une période fiscale 
avec plein d’inconnues nous a donné quelques 
angoisses ». Le 17 mars au matin, un nouveau 
mode opératoire est mis en place (télétravail 
ou activité partielle). « Le plus important était de 
prendre soin de la santé de nos collaborateurs, ne 
pas rompre le lien avec nos clients et de maintenir 
l’activité du Cabinet. Le système informatique, 
permettant des connexions à distance sur les 
logiciels métiers, allait-il supporter autant de 

connexions externes  ? Rien n’était moins sûr. 
Dans cette urgence, il a fallu gérer deux aspects : 
se tenir informé en temps réel sur les différents 
dispositifs mis en place par l’Etat, les intégrer, les 
comprendre. Puis répondre aux appels des clients, 
mais aussi, maintenir notre rôle de conseil en les 
informant des dispositifs dont ils pourraient béné-
ficier. Les questions les plus fréquentes portaient 
sur la mise en œuvre de l’activité partielle, des 
prêts de trésorerie garantis par l’Etat ; l’accès 
pour les entreprises au Fonds de Solidarité ». La 
pression un peu retombée a permis au Cabinet 
de rattraper le retard et d’accompagner des 
clients sur des projets d’investissement ou 
d’acquisition. « Il y en a encore ». Que restera-t-il 
de cette période hors norme  ? «  Nous avons 
suggéré à nos clients d’inventorier ce qui avait 
bien fonctionné ou dysfonctionné lors de cette 
crise. Le télétravail, les échanges intra cabinet 
avec nos outils internes ont bien fonctionné. 
Nous pourrions envisager sa mise en place plus 
systématique. Cette période a confirmé que les 
experts-comptables sont les premiers interlocu-
teurs des entreprises. Ces dernières attendent 
beaucoup de leur part. Pour y répondre favorable-
ment, nous devons en permanence être informés, 
être à l’écoute de nos clients, analyser et anticiper 
leurs besoins pour les conseiller au mieux. Un 
vrai travail sur le long terme… ». 

Marianne Bourgeois.

(1) �accompagné par la Ville d’Angers, les Vitrines d’Angers, 
#Angers French Tech et la CCI de Maine-et-Loire

(2) entretien réalisé en mai
(3) �plus d’une soixante d’entreprises mobilisées pour du prêt de 

main d’œuvre, accompagnée par la Préfecture, Direccte, ALDEV, 
Pole Emploi, ARACT, CCI de Maine-et-Loire
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L’Atelier Vié a livré plusieurs centaines de vitres de
protection aux commerces et administrations
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...De l’étude à la réalisation...

Bureau d’études, unité de production, équipe de pose intégrée

Un site de 4 000 m2
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hausse. Valeurs susceptibles d'être revues à la hausse. Pour plus d’informations, contactez votre Partenaire. À partir du 1er septembre 2017, certains véhicules neufs sont
réceptionnés sur la base de la procédure d’essai harmonisée au niveau mondial pour les véhicules légers (WLTP), procédure d’essai plus réaliste permettant de mesurer la consommation
de carburant et les émissions de CO2. À partir du 1er septembre 2018, la procédure WLTP remplace complètement le nouveau cycle européen de conduite (NEDC), procédure d’essai
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Financement :
passer le cap aujourd’hui pour penser demain
En juin  ? En juillet  ? Ensuite  ? Les entreprises 
traversent une crise hors norme qui nécessite 
pour elles de prendre des décisions sans grande 
visibilité. A quel financement faire appel pour 
passer le cap, pour continuer, pour reprendre, 
pour investir encore demain  ? Trois experts 
partagent leur vision d’un présent qui doit 
continuer de penser l’avenir. 

Philippe Besnier
Élu CCI et Président de TGS France –  

Pôle informatique

« D’un point de vue économique, la crise que nous 
traversons est une grande bassine d’eau froide 
jetée sur une marmite bouillante. Depuis fin 2019, 
la reprise se montrait prometteuse et nombreuses 
étaient les entreprises en avance sur leurs objectifs. 
Dès aujourd’hui, de nouvelles priorités s’imposent, 
entre autres en termes d’investissements. Dans ce 
contexte, les entrepreneurs ont un rôle important 
à jouer. Qu’est-ce qu’être entrepreneur sinon gérer 
quotidiennement les paradoxes et les dilemmes  ? 
La situation ne fait pas exception. Sur quoi investir ? 
Quand et où attendre  ? Comment maintenir 
l’emploi ? A quelle aide prétendre ? La crise touche 
toutes les entreprises, quelle que soit leur taille. Les 
entrepreneurs doivent trouver le bon dosage entre 
élan et prudence. Les banques et l’État, avec le Prêt 
Garanti par l’État (PGE), offrent une aide importante 
concernant le financement à moyen terme. Ce prêt 
permet aux entreprises fragilisées de passer le cap, 
pour les autres, de disposer de cash pour relancer 
activités et investissements. Bien sûr, il faudra 
rembourser ce crédit octroyé ; cela reste une dette. 
Mais cela donne un peu de perspective. Il faut 
regarder ce PGE avec prudence, nécessairement, 
mais sans défiance. Au-delà de cette forme 
de soutien, il est important aussi, de pouvoir 
compter sur les crédits inter-entreprises.  Ce que 
nous pouvons faire entre nous, entrepreneurs, 
en payant nos fournisseurs par exemple. C’est 
indispensable pour ne pas ajouter de la crise à la 
crise. Nous pourrons analyser la casse dans cinq 
ans seulement. Nous devons rester optimistes en 
sachant qu’au-delà des pots cassés, il y aura de 
la fertilité. » 

Philippe Robion
Directeur départemental Maine-et-Loire  

de la Banque de France

« L’État a fait le choix d’une stratégie visant à 
conserver l’appareil de production intact pour la 
reprise, en cherchant à sauver un maximum d’en-
treprises et éviter le chômage. Quelques semaines 
après le début de cette crise, nous savons tous 
désormais que la reprise ne pourra se faire comme 
espéré, de façon immédiate et radicale une fois 

l’épidémie dépassée. Ce qui se profile est un redé-
marrage lent et progressif et nous ne serons pas 
à 100 % avant longtemps. Plusieurs facteurs 
sont indispensables pour assurer une reprise 
économique. Le premier est que les entreprises 
ne soient pas exsangues ; c’est l’enjeu d’un prêt 
comme le PGE. Le second est que la demande 
soit au rendez-vous. Nous savons que l’inquiétude 
engendre un déficit de confiance et une prudence 
qui génèrent elles-mêmes de l’épargne et donc 
moins de consommation. Il faut que l’épargne d’au-
jourd’hui nourrisse la croissance de demain, pour 
éviter le cercle vicieux. La confiance doit être de 
mise pour que l’économie reparte et que le pouvoir 
d’achat soit maintenu durablement.
Nous observons que certaines entreprises ont 
demandé le PGE, même sans en avoir impérieu-
sement besoin, pour sécuriser leur trésorerie. 
D’autres, plus fragiles, l’ont demandé parce qu’elles 
n’ont pas le choix, pour passer le cap. La Banque 
de France intervient pour les cas qui posent 
question, mais ils restent infimes ; plus de de 97 % 
des demandes de PGE sont en effet acceptées. 
L’enjeu pour demain, pour que la reprise soit au 
rendez-vous, est qu’une fois le cap passé, les crédits 
obtenus pour traverser cette crise  ne freinent 
pas trop la capacité d’investissements du fait des 
échéances supplémentaires qu’ils vont générer à 
compter de 2021. D’autres outils, d’autres sources 
de financement seront sans aucun doute à penser 
d’ici un an ou deux, pour se relever dans la durée. »

Catherine Dagorn
Directrice générale MCA Finance, élue CCI et 

Présidente de la Commission des finances

« Aujourd’hui, les entreprises sont mobilisées pour 
assurer la sécurité sanitaire de leurs salariés, gérer la 
continuité d’activité et de services et envisager leur 
reprise. Elles sont préoccupées par leur trésorerie, 
pour tenir sans avoir à licencier. Dans ce contexte, 

nous observons une priorisation des projets et des 
investissements. Les plans fondamentaux et déjà 
enclenchés sont poursuivis quand ceux en cours 
d’études se voient mis en stand-by. Nous observons 
aussi une ouverture à des solutions alternatives. Les 
entreprises sont amenées à réfléchir différemment 
leurs sources de financements. Augmentation 
de capital, émission de bons souscription (BSA) 
en faisant appel à des investisseurs, émission 
d’obligations convertibles en actions, émission 
privée d’obligation (EuroPP).  Dans un écosystème 
financier, des programmes spécifiques existent 
pour chercher des solutions au-delà des prêts 
bancaires traditionnels, qui restent encore incon-
tournables. Le crowfunding trouve lui aussi sa place, 
pour des montants plus faibles. Nous observons 
enfin un resserrage territorial, il y a une volonté de 
financement plus local. Dans ce contexte, pour 
nous, l’émission d’emprunts régionaux (garantis 
par la Région et les Départements) souscrits 
par les acteurs locaux (investisseurs et banques 
régionales) pour venir en soutien aux TPE et TPI du 
territoire ne pouvant prétendre aux aides de la BPI, 
prend tout son sens car les investisseurs veulent 
être aussi acteurs de leur territoire et participer à 
sa relance. A court terme, la volatilité est forte. Les 
marchés sont nerveux et nécessitent de notre part 
une grande agilité de positionnement. Mais à moyen 
et long termes, nous restons confiants. Des mesures 
sont prises pour permettre la sortie de crise. L’outil 
industriel est là. De nombreuses entreprises sont 
impactées, mais d’autres se redéployent déjà. » 

Aurélie Jeannin

Contact CCI :  
Christophe Houeix - 02 41 20 54 73
christophe.houeix@maineetloire.cci.fr 
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 À  p a r t i r  d e  :

531€
p a r  m o i s ( 1 )

S a n s  a p p o r t

Plus d'informations sur Audi.fr/fleet

Audi Fleet Solutions.

Location longue durée sur 48 mois avec Perte Financière(2), Contrat de Maintenance aux Professionnels et véhicule de remplacement inclus(3). Offre valable du 01/06/2020 AU
30/06/2020. (1) Offre de location longue durée sur 48 mois et 60000 kms pour une Audi A4 30 TDI S tronic 7 Business Line avec option peinture métallisée, 48 loyers de 531€ TTC.
Modèle présenté : Audi A4 Avant 30 TDI S tronic 7 S line, option peinture métallisée, pack brillance noire, coques de rétroviseurs noir brillant, jantes en aluminium coulé Audi Sport

style 5 branches en V en étoiles, finition titane mat, polies brillant, 19’’, projecteurs Matrix LED, barre de toit noir 48 loyers de 588 € TTC. en location longue durée

sur 48 mois et 60000 kms maximum, hors assurances facultatives. Réservée à la clientèle professionnelle, hors taxi, loueurs et flottes, chez tous les distributeurs Vollkswagen
présentant ce financement, sous réserve d’acceptation du dossier par Volkswagen Fleet Solutions division de Volkswagen Bank GmbH – SARL de droit allemand – Capital 318 279 200 €
- Succursale France : Bâtiment Ellipse, 15 avenue de la Demi-Lune, 95700 Roissy-en-France – RCS Pontoise 451 618 904 – Mandataire d’assurance et mandataire d’intermédiaire
d'assurance enregistré à l’ORIAS : 08 040 267 (www.orias.fr) Montants exprimés TTC, hors prestations facultatives. (2)  Perte Financière obligatoire incluse dans les loyers souscrite
auprès de MMA IARD Assurances Mutuelles - Société d’assurance mutuelle à cotisations fixes - RCS Le Mans 775 652 126 et MMA IARD - Société Anonyme au capital de 537 052 368
euros - RCS Le Mans 440 048 882 - sièges sociaux : 14 bd Marie et Alexandre Oyon - 72030 Le Mans cedex 9. Entreprises régies par le code des assurances. (3)  Contrat de Maintenance
obligatoire souscrit auprès de Volkswagen Bank GmbH ; Garantie Véhicule de Remplacement incluse dans les loyers, souscrite auprès d’Europ Assistance France SA – RCS Nanterre
451 366 405 : Entreprises régies par le Code des assurances et soumises à l’Autorité de Contrôle Prudentiel (ACP) - 61 rue Taitbout 75009 PARIS. Volkswagen Group France S.A. - RCS
SOISSONS 832 277 370. Gamme Audi A4 : consommation en cycle mixte (l/100km) : 4,2 – 6,8. Rejets de CO2 (g/km) : 112 – 155. Valeurs susceptibles d’être revues à la
hausse. Valeurs susceptibles d'être revues à la hausse. Pour plus d’informations, contactez votre Partenaire. À partir du 1er septembre 2017, certains véhicules neufs sont
réceptionnés sur la base de la procédure d’essai harmonisée au niveau mondial pour les véhicules légers (WLTP), procédure d’essai plus réaliste permettant de mesurer la consommation
de carburant et les émissions de CO2. À partir du 1er septembre 2018, la procédure WLTP remplace complètement le nouveau cycle européen de conduite (NEDC), procédure d’essai
utilisée précédemment. Les conditions d’essai étant plus réalistes, la consommation de carburant et les émissions de CO2 mesurées selon la procédure WLTP sont, dans de nombreux
cas, plus élevées que celles mesurées selon la procédure NEDC. Fleet Solutions = Solutions Flotte. Publicité diffusée par le concessionnaire AUDI ANGERS enregistré à l’Orias sous le n
° 07027275 en qualité d’intermédiaire en opération de banque à titre non-exclusif de Volkswagen Bank.

Audi BEAUCOUZE - AUDI ANGERS
12 Rue Amédée Gordini - Zone Landreau
49071 BEAUCOUZE
Tél.: 02 41 74 12 12

Orias n° 07 027 275

12, rue Amédée Gordini
BEAUCOUZE - 02.41.74.12.12
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Dès l’annonce du confinement, tous 
les services de l’État se sont mis en 
ordre de marche pour aider les entre-
prises à s’organiser dans ce moment 

inédit de l’histoire. En quelques jours, des 
pans entiers de l’économie française ont dû 
se mettre à l’arrêt. L’annonce des premières 
mesures d’aides gouvernementales, rapide-
ment suivie par celles du Conseil Régional 
des Pays de la Loire et des différentes 
collectivités territoriales, ont nécessité des 
relais locaux. Préfecture, Direction dépar-
tementale des finances publiques (DDFIP), 
direction départementale de la Banque de 
France, unité départementale de la Direccte 
(Direction régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi), Pôle Emploi, chambres 
consulaires, fédérations et syndicats profes-
sionnels, CCI… Tous les acteurs impliqués de 
près ou de loin dans l’économie, les finances, 

la relation aux entreprises et l’emploi se sont 
organisés pour assurer la continuité de leurs 
services pendant la crise. .

Maintenir les services 
indispensables
Du côté de la DDFIP, qui est notamment en 
charge des impôts et de la comptabilité 
publique du département et des collectivités 
locales, le télétravail s’est organisé très vite pour 
assurer les paiements dus par les collectivités, 
examiner les situations des entreprises en 
difficulté financière et trouver des solutions aux 
problématiques rencontrées. «  Sur 879 agents 
dans le département, nous avons ramené notre 
force de travail à environ 220 agents, soit 25 % du 
total dès les premières semaines du confinement, 
indique Michel Derrac, directeur départemental 
des finances publiques de Maine-et-Loire. Avec 
le déconfinement, nous revenons progressivement 

à la normale, toujours entre télétravail et présence 
sur site. Nous sommes ainsi remontés à environ 
40 % d’agents au travail fin avril au moment de 
la campagne déclarative, puis à près de 75 % fin 
mai. » À la Banque de France de Maine-et-Loire, 
les salariés ont très vite été équipés en matériel 
nécessaire au télétravail. Là aussi, il était crucial 
de maintenir le rôle d’information sur le plan 
financier en faveur des entreprises, notamment 
pour les TPE et les PME  : « Nous sommes une 
ressource pour les patrons du département, 
explique Philippe Robion, directeur départemental 
à la Banque de France. Nous les orientons vers 
les organismes adéquats et les aidons lorsque 
leur situation financière le nécessite, notamment 
via la Médiation du crédit en cas de blocage avec 
une banque ou un assureur-crédit.  » Dans son 
domaine, la Direccte a également assuré ses 
actions liées au travail, à l’emploi et aux entre-
prises en les adaptant aux besoins spécifiques 
de la situation. «  À l’annonce du confinement, 

Avec l’annonce du confinement, 
ce n’est pas seulement de l’arrêt 
ou du maintien de l’activité de leur 
entreprise dont les entrepreneurs 
du Maine-et-Loire ont dû s’occuper. 
Gestion financière, charges, chômage 
partiel, santé des salariés, gestion 
des ressources humaines… C’est un 
ensemble de facteurs qu’ils ont eu à 
gérer face à cette situation inédite. 
Pour les y aider, ils ont pu compter 
sur le soutien conjoint des services 
de l’État, des collectivités territoriales, 
des chambres consulaires, 
des syndicats et des branches 
professionnelles. Ensemble, ils ont 
trouvé des réponses et des solutions. 
Petit aperçu de leur travail.

 Le rôle des services de l’État
dans la gestion de crise 
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nous avons garanti les activités essentielles que 
sont le maintien du renseignement public en 
matière de travail, le maintien et le renforcement 
de l’équipe en charge en l’activité partielle et 
le maintien d’une partie de notre activité d’ins-
pection du travail en cas d’accident grave ou de 
désaccord entre direction et salariés, en particulier 
pour des questions de santé au travail en lien 
avec le Covid-19 », résume Marie-Pierre Durand, 
responsable de l’unité départementale de la 
Direccte Pays de la Loire. De la même façon, 
les équipes de Pôle Emploi, de l’Urssaf, de la 
Région et bien sûr de la CCI, par exemple via la 
plateforme régionale Allo PME, se sont mobi-
lisées pour informer les entrepreneurs et les 
accompagner.

Le CODEFI, un point hebdomadaire 
Pour coordonner les actions de ces acteurs 
et s’assurer de ne pas laisser la situation des 
entreprises les plus en difficulté s’envenimer, la 

préfecture et la DDFIP ont décidé en tout début 
de confinement de tenir des réunions hebdoma-
daires en les réunissant tous, virtuellement bien 
entendu. Deux fois par an se tient l’assemblée 
plénière du Comité départemental d’examen 
des problèmes de financement des entreprises 
(CODEFI). « Avec le préfet, nous avons décidé d’or-
ganiser un CODEFI chaque semaine pour suivre 
la mise en place des nouveaux outils créés par 
l’État et pour faire remonter les problématiques 
rencontrées par chacun des secteurs économiques 
au fur et à mesure de leur émergence, souligne 
Michel Derrac de la DDFIP, qui salue l’action 
soudée des acteurs du privé et du public. On a 
par exemple travaillé sur le chômage partiel ou sur 
le Prêt garanti par l’État avec les représentants de 
la région, du département, des EPCI, de la CCI, du 
Medef, de la CPME, de la Fédération du bâtiment, 
de l’Urssaf, de la MSA, du tribunal de commerce, 
de la Banque de France, de BPI France… » Mesure 
par mesure et secteur par secteur, le Comité a 
donc dénoué les différentes situations, dans le 
bâtiment ou l’horticulture, sur l’ouverture des 
marchés ou la reprise du travail dans l’industrie. 
Cet outil d’aide à la décision, particulièrement 
utile pour l’émission des arrêtés préfectoraux, 
se poursuit depuis la fin du confinement. 
Cette fois avec l’objectif d’appuyer la relance 
et de continuer à accompagner le monde 
économique.

L’argent, le nerf de la guerre
Prêt garanti par l’État (PGE), report de charges, 
Fonds de solidarité (FDS), Fonds régional 
Résilience, aides régionales spécifiques à 
certains secteurs… Le panel d’aides déployé par 
l’État et par la Région pour répondre aux besoins 
des entreprises en difficultés a nécessité une 
mobilisation générale, que ce soit pour accom-
pagner les chefs d’entreprise dans les méandres 
administratifs afin qu’ils obtiennent au plus vite 
les aides auxquelles ils pouvaient prétendre et 
qu’ils puissent assurer au mieux les paiements 
des salaires et de leurs factures en cours. Grâce 
à un déploiement des plus simples, via l’ins-
cription du chef d’entreprise sur son espace 
particulier du site impots.gouv.fr, plus de 23 000 
aides ont été distribuées à plus de 11 000 chefs 
d’entreprise du département pour un montant 
de plus de 31 millions d’euros au cours des mois 
de mars et d’avril. Au début, il a fallu trouver des 
solutions très rapides pour des entreprises en 
grande difficulté économique. La DDFIP a ainsi 
créé un comité de suivi du PGE pour surveiller 

les dossiers difficiles  : «  Lorsque les banques 
refusaient de prêter, nous avons aidé à fluidifier les 
relations, notamment au début du confinement, 
avant que les nouveaux outils financiers comme 
le PGE soient bien en place  », souligne Michel 
Derrac. On totalise ainsi à fin mai près de 4 000 
PGE dans le département, dont 90 % pour des 
TPE, pour un montant de presque 600 millions 
d’euros et un taux de refus de l’ordre de 2,5 % 
des dossiers. La Banque de France a également 
œuvré dans ce sens, avec une équipe renforcée 
dédiée à l’activité de Médiation du crédit, 
particulièrement sollicitée. «  Nous avons 
accompagné près de 90 entreprises depuis le 
début du confinement dans le département, alors 
que la moyenne annuelle tourne d’habitude autour 
de 20 dossiers, témoigne Philippe Robion. Dans 
ce contexte inédit, des crédits ont été accordés, 
alors qu’ils ne l’auraient pas été en temps normal. 
La garantie à 90 % par l’État est un vrai levier pour 
régler ces problèmes urgents de trésorerie. » 

Quel accompagnement à la reprise ?
Avec le déconfinement, les besoins évoluent 
pour les entreprises. La Direccte reprend 
progressivement ses différentes missions, va 
débuter des vérifications a postériori de l’in-
demnisation de l’activité partielle et diffuse de 
l’information aux entreprises pour redémarrer 
leur activité en garantissant la sécurité de leurs 
salariés. « Nos agents ont répondu à beaucoup de 
questions des chefs d’entreprise sur la reprise et 
sur leur plan de retour au travail dans le respect 
des gestes barrières, souligne Marie-Pierre 
Durand, responsable d’unité départementale 

« La garantie à 90 % par 
l’État est un vrai levier 

pour régler ces problèmes 
urgents de trésorerie »
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de la Direccte. Les fiches métiers mises en place 
par le ministère du Travail sur ce sujet ont aidé 
à trouver des solutions pratiques. » Sur un plan 
plus général, l’accompagnement à la reprise se 
poursuit avec les réunions hebdomadaires du 
CODEFI, qui continuent à permettre aux acteurs 
de l’économie de résoudre les problématiques 
dès qu’elles émergent au niveau local. Les 
inquiétudes et les incertitudes des chefs d’en-
treprise sont nombreuses. « L’activité redémarre 
dans la plupart des secteurs, mais l’impact du 
confinement va se faire sentir sur plusieurs mois, 
d’autant qu’une partie des aides accordées sont 

remboursables, prévient Philippe Robion. Nous 
nous préparons à aider les entreprises au fur et 
à mesure qu’elles feront face à de nouvelles diffi-
cultés.  » La Banque de France a par ailleurs 
suspendu son activité de cotation des entre-
prises. Au moins jusqu’en septembre.

Sur le front de l’emploi
Au cours du confinement, la Direccte s’est 
chargée de la gestion des demandes d’auto-
risations et d’indemnisations liées à l’activité 
partielle. «  En fin de confinement, nous avions 
traité 12 759 demandes et ça continue depuis, 

notamment avec les entreprises qui prolongent le 
chômage partiel de certains salariés en déconfinant 
par paliers », remarque Marie-Pierre Durand. Elle 
a aussi accompagné avec Pôle Emploi, la CCI 
et d’autres partenaires les besoins spécifiques 
des entreprises. « 60 % de nos conseillers ont été 
équipés pour le télétravail et ont pu se mobiliser 
pour accompagner les demandeurs d’emploi 
et faciliter le recrutement pour les entreprises, 
détaille Gwenaëlle Maillard, directrice terri-
toriale Pôle Emploi Maine-et-Loire. La création 
de la plateforme Mobilisation Emploi a permis aux 
entreprises de chercher de la main-d’œuvre dans 
l’urgence et en nombre, notamment dans le secteur 
du soin et de l’alimentaire.  » Malgré quelques 
secteurs plus dynamiques, à la sortie du confi-
nement, l’agence enregistrait 60 % d’offres 
d’emplois en moins par rapport à l’an dernier 
au même moment. « Nous espérons une reprise 
des embauches, mais tout va dépendre de la 
confiance des consommateurs et des entreprises, 
qui va conditionner la reprise de la consommation 
et donc des embauches… Pour le moment, on ne 
peut pas encore mesurer l’impact économique et 
psychologique de cette crise. » 

Julliette Cottin

E N Q U Ê T E

Le télétravail s’est imposé dans de nombreuses entreprises

         CONÇOIT ET CONSTRUIT VOTRE PROJET IMMOBILIER
SUR-MESURE EN CLÉ EN MAIN

GSE, spécialiste de l’immobilier professionnel, 
sécurise votre projet avec prix et délais de livraison 
contractuellement garantis.

Pays de la Loire 
Karl THIEFINE - 06 87 14 48 04

Construction neuve / Extension / Réhabilitation

INDUSTRIE LOGISTIQUE BUREAUX

CÉCODIA la Fleuriaye - 44KOLMI HOPEN - 49 Plateforme CARREFOUR - 49
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02 41 27 06 65 

www.niel-traiteur.com 

Retrouvez-nous aussi sur www.classcroute.com
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Un cocktail clé en main ?
Contactez nous pour un devis 

angers@classcroute.com
Tél : 02.41.42.42.00

Pour votre santé, évitez de grignoter entre les rePas. www.mangerbouger.fr
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Votre partenaire pour réussir
vos évènements

Créateur d’événements inoubliables

Traiteur

06 09 64 49 88 - www.lachevalerie.fr



Installée à Angers depuis 2008, l’entreprise 
MPPI, gérée par Régis GUET, propose ses ser-
vices de maintenance et d’installation aux in-
dustriels de la région, quel que soit le secteur 
d’activité. Que ce soit pour un projet d’aména-
gement ou de réparation, l’équipe de MPPI peut 
intervenir rapidement, grâce à ses compétences 
et ses quali� cations techniques certi� ées. En 
soutien aux équipes de maintenance internes, 
en dépannage industriel (mécanique, tuyauterie 
ou mécano soudure) ou bien pour l’installation 
d’un équipement, MPPI peut apporter des solu-

tions e�  cacement, puisque l’entreprise crée des 
pièces sur mesure avec le soutien de son bureau 
d’étude, avant de les fabriquer dans ses ateliers. 
La tuyauterie industrielle  pour le transport des 
� uides n’a pas, non plus, de secret pour l’équipe 
qui intervient pour l’installation, la transforma-
tion ou la réparation de ce type d’équipements. 
Bon à savoir : toutes les interventions respectent 
des normes en vigueur et celles qui nécessitent 
un suivi particulier sont validées par le bureau 
d’études angevin partenaire.

MPPI,
La maintenance industrielle dans tous les secteurs

28 Boulevard de l’industrie - 49000 Ecou� ant
Tel : 02 41 41 03 73 - Mob : 06 82 57 47 79 - www.mppi.fr

E-mail : contact@mppi.fr

• Maintenance industrielle
• Tuyauterie industrielle
• Mécano-soudure
• Dépannage industriel
•  Installation de systèmes 

de transports de fl uides
•  Conception©
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Le 16 mars dernier, les trois établisse-
ments de formation de la CCI - le Centre 
Pierre Cointreau à Angers, l’Espace 
Formation du Saumurois à Saumur, 
et Eurespace Formation à Cholet - ont 
fermé leurs portes pour confinement. 
Dès lors, comment assurer la conti-
nuité des apprentissages théoriques et 
pratiques ?

« Le 13 mars, nous avons suspendu les 
cours pour nos 2 229 apprentis et 420 
contrats de professionnalisation, raconte 
Sandrine Capèle, Directrice du Centre de 
Formation des Apprentis. Conformément 
aux consignes de la Délégation Générale à 
l’Emploi et la Formation Professionnelle, tous 
les apprenants des CFA sont retournés en 
entreprise lorsque c’était possible, et ont suivi 
des cours à distance. Ceux qui ne pouvaient 
plus être accueillis dans leur entreprise ont 
été mis en chômage partiel ou en congé. Mais 
certaines sociétés ont poursuivi leur activité, 
ce qui a engendré des situations différentes au 
sein d’un même groupe de classe. Notre priorité 
a été d’assurer malgré tout une continuité et une 
progression cohérentes ». 

Maxime Chevalier, 17 ans, est en 2e année de 
Bac Pro vente commerce au CFA Eurespace 
Formation de Cholet, en alternance dans 
la boulangerie Ange de Cholet-Nord. 
«  La boulangerie est restée ouverte, avec 
des aménagements de protection. Sur les 
semaines de cours, l’entreprise allège mes 
horaires pour me permettre de suivre les 
enseignements à distance. Nous avons aussi 
des travaux à rendre par e-mail. Travailler à la 
maison demande une discipline personnelle 
importante, mais on s’habitue. » 

Des équipes pédagogiques en 
télétravail
95 % des collaborateurs de la CCI sont 
passés en télétravail. Dans les filières 
de formation, les moyens matériels (PC 
portables, plateformes virtuelles…) et les 
pratiques existaient déjà, même si chacun a 
dû s’adapter à la situation. 
Pour aider les formateurs, les chargés de 
mission ont développé, avec le Pôle d’ingé-
nierie et innovation pédagogique, des ateliers 
et webinaires. «  C’est un formidable accélé-
rateur pour les pratiques digitales, observe 
Sandrine Capèle. Cela impactera sûrement nos 
modèles de collaboration. » 

Isabelle Cherouvrier-Seite, formatrice en 
TCHR (tourisme - café - hôtellerie - restauration) 
à l’Espace de Formation du Saumurois et au 
Centre Pierre Cointreau, confirme  : «  J’avais 
déjà l’habitude de communiquer par smartphone 
et sur Messenger avec mes classes. Dès le 16 
mars, je leur ai proposé des exercices pratiques 
à réaliser chez eux. Je leur ai fourni des fiches 
techniques et organoleptiques vierges, et ils ont 
fait déguster leurs plats à leur entourage. Je suis 
très agréablement surprise de la dynamique qui 
s’est mise en place. Les apprenants se respon-
sabilisent spontanément et font preuve d’une 
grande créativité. »

Assurer la continuité pédagogique
Le calendrier et la progression pédagogique 
ont été conservés pour chaque classe. 
Certains cours théoriques sont maintenus 
en visioconférence, et la pratique fait place 
à des activités de recherche, discipline 
par discipline. Des points individuels sont 
proposés par téléphone ou par skype.
Tous les jeunes n’ayant pas forcément accès 
à des outils bureautiques, les formateurs 
privilégient dans ce cas des activités orales, 
et font preuve de souplesse quant aux 
modalités de rendu. 

Mickaël Brunet, Directeur du magasin Leroy 
Merlin de Saint-Barthélemy-d’Anjou, accueille 
huit apprentis du Centre Pierre Cointreau, en 
BTS conseiller de vente. « Ils sont tous repartis 
chez eux le 16 mars, en chômage partiel durant les 
semaines où ils devaient être en magasin. Notre 
responsable RH est en relation par télétravail 

avec eux. Nous savons qu’ils sont bien alimentés 
en contenus pédagogiques par leurs formateurs. 
Cependant, rien ne peut remplacer le terrain. C’est 
pourquoi, pour tirer le meilleur profit de cette 
période, nous leur avons proposé de réaliser un 
oral blanc avec les chefs de secteur. »

Des incertitudes quant aux 
modalités d’évaluation et de 
certification
Conformément aux décisions gouverne-
mentales sur l’annulation des épreuves 
ponctuelles de fin d’année, le contrôle continu 
sera privilégié cette année. «  Cependant, les 
jurys de validation des résultats finaux ainsi 
que les commissions d’harmonisation seront 
maintenus afin d’attester la certification. Dans 
ce cadre, les appréciations concernant le 
comportement, l’assiduité et l’engagement du 
jeune au CFA et en entreprise, prendront tout leur 
sens » précise Sandrine Capèle.

Une reprise progressive et adaptée
«  Depuis le 11 mai, les stages en formation 
continue reprennent progressivement sur 
les trois centres, avec une offre distancielle 
renforcée. Quant au CFA, en attente des 
consignes du Ministère du Travail, nous 
avons pris la décision de poursuivre la 
continuité pédagogique à distance » indique 
Sandrine Capèle. 

Christophe de Bourmont

Contact CCI : 
Sandrine Capèle - 02 41 20 54 27
sandrine.capele@maineetloire.cci.fr

APPRENTISSAGE

Quelle stratégie pédagogique 
pendant le confinement ?
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Après le Covid-19,
quelle ère respirerons-nous ?
Quelles opportunités pour 
l’économie française ?

S’il est difficile et 
hasardeux de comparer 
la crise liée à la pandémie 
du Covid-19 avec d’autres, 
plus anciennes, pour 
tenter de savoir à quoi 
pourrait ressembler notre 
« après », il est toutefois 
possible d’envisager 
quelques voies de 
réflexion et, pourquoi pas, 
des opportunités.

Nombre de grandes crises 
mondiales ont, par le passé, 
bouleversé les rapports de force 
économiques, stratégiques et 
humains. L’étymologie du mot 

« crise » illustre à escient le propos. En grec 
« krisis » recouvre la notion de séparation, de 
rupture, installant de fait un « avant » et un 
« après ». A la fois, ces crises peuvent opérer 
comme des accélérateurs des tendances 
à l’œuvre ; elles précipitent le déclin de 
certains acteurs, font émerger de nouvelles 
positions et refondent complètement les 
équilibres planétaires. Toute crise porte en 
elle le germe de nouvelles opportunités. Dit 
autrement et beaucoup mieux par Albert 
Einstein, « Au centre de la difficulté se trouve 
l’opportunité  ». Bien loin de pouvoir écha-
fauder des certitudes, il nous appartient 
d’imaginer ce «  demain  » et d’esquisser de 
possibles voies pour préparer de notre mieux 
ce monde «  d’après  ». Pour nous en parler, 
trois invités, trois regards éclairés.

Une reprise en « V » est 
parfaitement envisageable
Les fidèles de la matinale de BFM et les lecteurs 
des Echos le connaissent bien. Jean-Marc 
Daniel  (1) est économiste. Ce spécialiste de 
l’histoire de la pensée économique et des poli-
tiques économiques se décrit comme un libéral 
classique. 

Selon vous, une reprise en « V » (vif rebond) 
serait-elle envisageable ? 
Pourquoi pas. La chute brutale et specta-
culaire de l’activité économique est due 
quasi-exclusivement à un choc exogène (la 
pandémie) dont les dégâts ont été amplifiés 
par une décision de l’Etat - le confinement. 
D’après le gouvernement, l’arrêt de la produc-
tion conduirait à une récession en 2020 de 
8 % alors que la dynamique naturelle de 
l’économie devait mener, selon les prévisions 
associées au budget 2020, à une expansion 
de 1,3 %. La dynamique naturelle qui fondait 
ces 1,3 % peut être retrouvée très vite, notam-
ment parce que, à la différence d’une guerre, 
les usines, les maisons, le capital en général 
n’ont pas été détruits. Dès que les contraintes Jean-Marc Daniel
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imposées par l’Etat seront levées, la reprise 
sera au rendez-vous. Le V est donc parfaite-
ment envisageable et même probable.
 
Quelles pourraient être les opportunités d’une 
telle crise ?
Les entreprises se sont montrées plutôt 
réactives et ont cherché à tirer le meilleur du 
télétravail. Plus généralement, beaucoup d’en-
treprises ont compris tous les gains qu’elles 
pouvaient attendre du numérique. On va donc 
vers une modernisation de la production 
qui va probablement redéfinir la nature et le 
contenu des emplois. Avant la crise, les écono-
mistes s’interrogeaient sur les raisons qui 
expliquaient la faiblesse des gains de produc-
tivité depuis une vingtaine d’années. Une des 
raisons avancées était la sous-utilisation des 
outils numériques. Le confinement aura incité 
à corriger cela. L’asphyxie de la production, qui 
a conduit à un appauvrissement généralisé, 
n’étant aucunement due à une défaillance du 
capitalisme ou à un défaut structurel de la 
mondialisation, les tendances précédentes 
vont revenir en force. Il ne faut pas oublier 
que la mondialisation a permis le décollage 
des pays émergents et des gains de pouvoir 
d’achat dans les pays industrialisés. 

Sortirons-nous de cette crise plus forts,  
plus agiles ? 
Après cette crise, je pense que le rôle de l’Etat 
sera réexaminé. Pour rendre acceptables 
l’abolition des libertés de déplacement et de 
travail, les gouvernements qui ont imposé le 
confinement ont mis en avant la sauvegarde 
de vies humaines. Mais leur but était d’éviter 
l’encombrement des services hospitaliers, 
c’est-à-dire plus l’étalement dans le temps 
des décès que la réduction de leur nombre. 
Au regard des dégâts sur l’économie, il est 
nécessaire de s’interroger sur le bien-fondé de 
cette stratégie, d’autant qu’ailleurs, comme en 
Suède, d’autres choix ont été faits. Il en avait 
été de même en d’autres temps. En 1969, face 
à la grippe dite « de Hong Kong », qui tua en 
France 30 000 personnes, le gouvernement 
de l’époque avait laissé faire. Un des témoins, 
alors externe en réanimation à Lyon et devenu 
depuis responsable d’un service d’infectio-
logie, raconte : « Les gens arrivaient en brancard, 
dans un état catastrophique. Ils mouraient 
d’hémorragie pulmonaire. Il y en avait de tous les 
âges, 20, 30, 40 ans et plus. Ça a duré dix à quinze 
jours, et puis ça s’est calmé. Et étrangement, on 
a oublié  ». C’est davantage aux philosophes 
qu’aux économistes de s’interroger sur le 
rapport à la mort et au risque, mais on doit se 
demander si une gestion centralisée et rigide 
conduisant à une paralysie totale de l’activité 
n’est pas abusive. 

Que penser de la pertinence 
d’un débat de fond sur le 
sens de la solidarité dans 
ce monde d’après-crise ? 
Le monde d’avant crise 
était déjà très solidaire 
en France. Nous avons 
un Etat providence très 
développé. Il coûte cher, 
ce qui n’est pas sans poser 
problème. Or, le système 
public va sortir de la crise 
très endetté. Il ne dispo-
sera pratiquement plus 
de marge de manœuvre. 
N’oublions pas qu’une des 
composantes de la solida-
rité est la solidarité entre 
générations et que la dette 
est une punition infligée 
à la jeune génération. Un 
débat sur la solidarité est 
inévitable, mais il n’a de 
sens que si l’on considère 
que «  faire mieux avec 
moins  » n’est pas un 
slogan mais une nécessité. 
Et souvenons–nous qu’en 
décembre 1944, au sortir de la guerre, la CGT 
avait adopté comme mot d’ordre «  Produire 
d’abord, revendiquer ensuite ».

Tendre vers tout ce qui contribue à 
plus de résilience
David Cayla est Maître de conférences à l’Univer-
sité d’Angers  (2). Une reprise dans les prochains 
mois ? Rien n’est moins sûr.
A cela plusieurs raisons. Tant qu’un vaccin 
n’aura pas été trouvé ou que 70 % de la 
population n’aura pas été immunisée, il 
sera difficile de retrouver une situation dite 
”normale”. Par ailleurs, lors de cette longue 

période, les consommateurs ont modifié leur 
comportement d’achat. Ils se sont davan-
tage rapprochés des circuits courts. Pour 
répondre à ces nouveaux modes opératoires, 
les entreprises vont devoir changer leur offre. 
Mais cela ne se fait pas d’un claquement de 
doigt. Les chaines de production devront être 
modifiées, le coût de production va augmenter. 
Ce qui risque d’entrainer quelques difficultés 
logistiques. 

Ces changements sont-ils porteurs 
d’opportunités ?
Absolument. Tout ce qui va contribuer à 
rétablir le lien social sera une opportunité. Au 
sein de l’entreprise, dans la fonction RH ; dans 
les médias, dans l’émergence de nouveaux 
besoins dont celui d’une interactivité accrue. 
Les besoins, les attentes vont impliquer de 
nouvelles offres économiques. La question 
de la mobilité va également changer. La mise 
en place du télétravail contraint a été révéla-
trice du potentiel de ce mode opératoire qui 
est probablement appelé à se développer. En 
parallèle, le besoin d’interactions humaines 
sur le lieu de travail sera toujours présent mais 
davantage structuré, pensé. Il est certain que 
cela va modifier notre façon de travailler, nos 
habitudes de consommation également. 
Sur le plan environnemental, les tendances 
qui s’étaient fait jour, vont se confirmer. La 
question de l’environnement va reprendre sa 
place mais sous un prisme différent. Ce qui a 

« N’oublions pas qu’une  
des composantes de la 

solidarité est la solidarité 
entre générations et que 
la dette est une punition 

infligée à la jeune 
génération  »

David Cayla
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changé, c’est qu’aujourd’hui, l’idée que notre 
monde peut s’écrouler n’est pas une chimère. 
Elle est réelle. La question des circuits courts, 
celle de privilégier une alimentation qualitative 
était déjà d’actualité avant cette crise. Cela 
ira en se renforçant. Dans ce contexte inédit, 
des métiers ont été particulièrement touchés, 
les restaurateurs, entre autres. Ces derniers 
n’auront d’autre choix que de se réinventer, en 
privilégiant là aussi, la qualité à la quantité, en 
proposant de nouvelles façons de se restaurer. 
Ce temps d’adaptation sera probablement un 
peu long à se mettre en place. Tout cela engen-
drera par ailleurs une nécessaire augmentation 
du prix des prestations. Moins de couverts, 
davantage de qualité... Nombre d’entre eux 
ne pourront retrouver la rentabilité d’avant. 
Certains acteurs économiques disparaitront. 
D’autres parviendront à s’adapter, d’autres, 
nouveaux, émergeront. 

Sortirons-nous de cette crise plus agiles ?
L’agilité est primordiale. Par définition, ce qui 
est souple, résiste et tient. Mais l’agilité ne se 
décrète pas. L’organisation de l’Etat a montré 
parfois un manque d’agilité effarant. Pour être 
plus agiles, il faut penser en dehors du cadre. 
A titre d’exemple, les hôpitaux ont fait montre 
d’une grande agilité. Ce qui n’est pas agile, c’est 
la gestion comptable. Les PME sont parfois 
très agiles contrairement à de grandes sociétés 
où les strates administratives bloquent toute 
initiative, voire décision. L’agilité est incom-
patible avec la hiérarchie et avec toute forme 
de gestion comptable. Les sociétés qui feront 
preuve d’agilité s’en sortiront. 

A quoi ressemblera notre monde de demain ?
Nous nous sommes toujours posés ces ques-
tions. Demain, nous continuerons à nous les 
poser. Chacun d’entre nous attend un retour à 
la normale. Bien sûr, des choses changeront, 
mais nos modes de vie resteront fondamenta-
lement les mêmes. Ce qui changera, ce seront 
nos préoccupations premières, comme pour le 
secteur hospitalier, le management à la marge. 
Il ne sera plus question de maximiser la perfor-
mance mais de développer davantage nos 
capacités d’adaptation, de résilience. Cela peut 
avoir pour effet des changements dans les 
process technologiques. Ainsi, pourrions-nous 
imaginer tendre vers des « low technologies », 
des technologies plus durables, plus simples, 
moins sophistiquées, réparables. La crise a 
permis de réaliser que nous n’étions pas dans 
un monde virtuel. Derrière le géant Amazon, 
nous avons (enfin) réalisé qu’il y avait des 
magasiniers. Il est nécessaire de revoir le 
caractère concret de notre économie avec des 
acteurs qui en font réellement sa richesse.

Un monde d’après est à inventer 
A quelle forme de reprise pourrions-nous nous 
attendre  ? Pour Sébastien Rospide, Directeur 
général de We Network  (3), le caractère tout à 
fait inédit de la situation actuelle et l’ampleur 
du degré d’incertitude font que tous les scéna-
rios sont envisageables. 
Le schéma le plus plausible serait un scénario 
en «  U  » (récession puis reprise) avec toutes 
les réserves d’usage. Cette crise, contraire-
ment à d’autres, est une crise systémique. Qui 
dit systémique signifie qu’elle touche toutes 
les géographies et toutes les strates de l’éco-
nomie au même moment. Elle concerne tout 
autant l’offre que la demande. Une reprise en 
« V » est donc assez improbable. Cela signifie-
rait que les feux repassent au vert au même 
moment. Cette crise dont on ignore à ce jour 
les soubresauts, pourrait être durable tant que 
le virus sera actif. Un rebond à court terme est 
donc assez difficile à imaginer.

D’inévitables changements qui seront autant 
d’opportunités à saisir ?
L’ampleur de la crise est telle que de 
nombreuses barrières et blocages peuvent 
tomber tout comme certains enjeux s’ac-
célérer, notamment les enjeux sociétaux 
de sécurité, d’environnement et de santé 
qui peuvent devenir les véritables relais de 
croissance tant attendus par nos économies 
développées. S’agissant de l’industrie, l’impact 
de la crise met en exergue la complexité et la 
fragilité des chaines de valeur mondialisées, 
très concentrées voire même localisées dans 
des zones à risque. Ce n’est pas un phéno-
mène nouveau. Par exemple, la production 
des composants électroniques est massi-
vement localisée sur des zones sismiques 
(Asie, Etats-Unis) ce qui, par le passé, a posé 
des problèmes lors de séismes ou de tsunami 
car cela pouvait perturber les chaines 
d’approvisionnement dans le monde entier. 
En revanche, nous n’avions jamais connu 
d’impact systémique comme ce que nous 
vivons aujourd’hui avec cette crise du Covid-
19. Les chaines de production ne se sont pas 
arrêtées au niveau de la filière électronique,  
mais le niveau d’activité est considérablement 
réduit et l’incertitude demeure très élevée sur 
le niveau de la demande.
De toute évidence, les industriels devront 
s’adapter, ce qui sera une source d’opportu-
nités.  Une des premières conséquences est 
de remettre en avant l’enjeu de réarmement 
de notre industrie et de relocalisation de 
production. Cette nécessité de consolider un 
tissu industriel hexagonal, une industrie forte, 
moins dépendante, plus souveraine, cela 
fait longtemps que le sujet est évoqué. Que 
mettait en avant le rapport Gallois en 2012 

« L’agilité est primordiale. 
Par définition, ce qui est 
souple, résiste et tient »
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(appelé également pacte pour la compétitivité 
de l’industrie française) sur la compétitivité 
française si ce n’est l’exigence d’une industrie 
forte  ? («  Il ne peut y avoir d’économie forte 
sans industrie forte ». L. Gallois). 
Tous ces sujets sont aujourd’hui plus que 
jamais renforcés. Cela met également en 
lumière un point que l’on avait oublié  : la 
production a tendance à suivre les marchés. 
Le développement exponentiel de l’industrie 
chinoise ces vingt dernières années nous 
avait fait oublier cette logique de long terme. 
Les stratégies de délocalisation d’activités 
industrielles, poussées trop loin, ont conduit 
aux déséquilibres actuels entre demande 
intérieure et capacité de production, déséqui-
libres amplifiés d’ailleurs par la situation de 
crise systémique. A la lumière de ce qui s’est 
passé, le sujet de notre réarmement industriel 
apparait donc comme une nécessité pour 
préserver notre souveraineté. 

Sera-t-il possible de continuer à fonctionner 
comme avant ?
Non. La digitalisation est une des clés qui 
permettra cette relocalisation d’activités 
industrielles en France. Bien sûr, il ne sera 
pas question de tout rapatrier en France. 
Cela ne serait pas rationnel. Tout n’est pas 
relocalisable. Mais cela peut donner lieu à de 
nouvelles stratégies d’alliance, à une meil-
leure répartition des unités de production qui 
doivent se rapprocher des marchés finaux. 
Les investissements vont donc s’accélérer 
dans des unités de production plus flexibles, 
connectées et reconfigurables. Tout cela sera 
possible grâce à l’industrie 4.0. Nous allons 
passer de la standardisation de masse à une 
logique où seront proposés des moyens de 

production proches des marchés. Cette crise 
est une opportunité pour réarmer l’industrie 
en Europe, créer de nouvelles alliances pour 
sécuriser nos supply chains et franchir un cap 
décisif dans la digitalisation. Cette crise nous 
interpelle sur nos fondamentaux. 
Chez We Network, nous réfléchissons 
à la façon dont nous pouvons au mieux 
accompagner cette dynamique industrielle. 
Nous nous intéressons à la filière électro-
nique, mais aussi à tous les industriels qui 
souhaitent se digitaliser et qui auront à 
intégrer l’électronique dans leurs produits ou 
leurs procédés de production. Face à cette 
transformation, les défis sont nombreux pour 
les industriels  : nouveaux investissements, 
choix technologiques, réorganisation indus-
trielle, identification de nouveaux partenaires 
/ fournisseurs… C’est tout l’objet du centre 
technique que nous développons à Angers, 
au sein du Technocampus Electronique & IoT 
pour apporter l’expertise, les formations et les 
moyens industriels dédiés pour permettre aux 
industriels d’accélérer leur transformation 
digitale en toute sécurité et confiance. 

La dématérialisation va-t-elle prendre davan-
tage d’ampleur ?
C’est certain. Nombre d’entreprises ont dû s’y 
mettre en peu de temps. Regardez ce qui s’est 
passé en avril avec l’organisation du «  Laval 
Virtual World ». Ce salon, qui s’est tenu à Laval, 
a totalement réinventé son mode opératoire 
pour s’ouvrir en version dématérialisée, cela 
en quelques jours. 10 000 visiteurs ont rejoint 
cette édition virtuelle. Une édition 2020 qui en 
a bluffé plus d’un. Bien-sûr, tout ne sera pas 
dématérialisé. Les gens ont aussi besoin de 
contact social. Mais il est évident que cette 
crise sanitaire va booster la dématérialisation. 
Un autre exemple frappant est la télé- 
médecine qui était encore balbutiante il n’y a 
pas si longtemps. En quelques semaines, les 
télé-consultations se sont développées plus 
que dans les dix dernières années. Cette crise 
peut donc être une formidable opportunité. Les 
référentiels de compétitivité vont changer  ; 
l’analyse des risques sera révisée, ce qui 
conduira à des changements de pratiques 
potentiellement radicaux ; les tendances de 
fond vont s’accélérer… Bref, un monde d’après 
est à inventer. 

Marianne Bourgeois

(1) Professeur d’économie à ESCP, ancien élève de l’Ecole 
polytechnique, de l’Ecole nationale de la statistique et de 
l’administration économique (ENSAE) et de IEP Paris.

(2) : également chercheur au Granem (Groupe de Recherche 
ANgevin en Économie et Management). Entre autres principaux 
thèmes de recherche, les crises financières, l’histoire des faits 
économiques et l’histoire de la pensée économique.

(3) : Centre de Ressource Technologique dédié à l’IoT 
et l’Industrie du futur et cluster d’entreprises de la filière 
électronique, connecte les entreprises de tout secteur avec les 
acteurs de la filière électronique du Grand Ouest pour développer 
l’intelligence des produits et des procédés de production – 
(Verrières-en-Anjou).

« Une des premières 
conséquences est de 

remettre en avant l’enjeu 
de réarmement de notre 

industrie et de relocalisation 
de production »
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P énurie d’approvisionnement des 
masques essentiellement fournis 
par la Chine ou encore impossibilité 
de se déplacer hors de ses frontières, 
la situation sanitaire mondiale 

actuelle révèle nos interdépendances. Dans 
l’inquiétude, la tentation du repli peut être 
forte. Comme l’on nous invite à rester chez soi, 
pourquoi ne pas concentrer ses activités sur 
son pays, sans surtout chercher à aller plus 
loin ? Trois entrepreneurs locaux exportateurs 
dans le monde nous livrent leur vision. Et si au 
contraire, plus que jamais, la clé était dans une 
stratégie à l’échelle mondiale ?

Didier Bessard
PDG de Pack’R à Beaucouzé

« L’export représente 80 % de notre production. 
Notre filiale à Atlanta est en place depuis 2008 et 
nous permet de couvrir d’abord les Etats-Unis, et 
plus globalement l’Amérique du Nord et Centrale. 
En 2012, nous nous sommes implantés en Asie, 
à Singapour, afin de rayonner d’abord sur l’Asie 
du Sud-Est, mais aussi de couvrir l’Océanie et 
la Chine. Nos machines sont toutes fabriquées 
à Beaucouzé et installées dans le monde entier. 
Nous avons donc beaucoup de déplacements 
dans notre métier, pour installer, maintenir et 
dépanner ces équipements. Notre hotline nous 
permet de prendre la main à distance sur les 
machines des clients, mais cela trouve ses 
limites et rien ne remplace l’intervention de nos 
techniciens pour certaines tâches complexes. 
Être sur trois zones géographiques dans le 
monde, c’est être plus robuste, moins sensible 
aux aléas économiques propres à chaque zone. 
Si l’on exclut la crise actuelle, quelles que soient 
les perturbations que nous avons subies, être 
à l’international est un atout majeur. Pour la 
première fois, avec les distances clients que nous 
avons à gérer, notre présence à l’international est 
un handicap. Sans mobilité, c’est la paralysie de 
la plupart de nos interventions clients, même 
si 85 % de l’usine de production fonctionne, 
avec des process adaptés. Pour autant, la 
situation actuelle très spécifique ne remet pas 
en question notre présence à l’international. 
Nous sommes sur un marché de niche. L’export 
reste une opportunité de croissance pour nous. 
D’ailleurs, je ne pense pas que cette crise va 
infléchir notre développement à l’international, ni 
positivement ni négativement, mais elle impacte 
temporairement notre chiffre d’affaires.
Pour moi, le contexte très particulier que nous 
traversons est indépendant des réflexions 
stratégiques à mener. Ce n’est pas parce qu’il 
y a une pandémie qu’il ne faut pas aller à 

l’international ; et les entreprises françaises 
doivent y aller davantage, en menant, chacune 
de façon spécifique selon leur activité, une 
réflexion précise, car aucune recette n’est valable 
pour toutes. La crise révèle de nouveaux sujets, 
elle pose enfin par exemple la question de la 
ré-industrialisation de la France, mais elle ne 
doit pas impacter la réflexion de se développer 
à l’export ou pas. Selon moi, le risque pour nos 
entreprises serait plutôt de ne pas y aller ! »

Zakaria Faïq
Directeur général Biogance à 

Champtocé-sur-Loire

« Biogance est un laboratoire qui formule, 
fabrique et conditionne des produits de soins 
pour animaux de compagnie, à partir d’actifs 
bio naturels. Nous sommes présents dans 
45 pays en Europe, Asie et Amérique du Nord, 
à travers un réseau de distribution. L’export 
représente 75 % de notre activité. C’est grâce à 
lui que nous pouvons surmonter les difficultés 
conjoncturelles et maintenir le cap, car l’impact 
de la crise est différent d’un pays à l’autre. 
L’Amérique latine, par exemple, a représenté 
pour nous un levier stratégique d’urgence qui 
nous a permis de sauver le chiffre d’affaires. 
Comme un surfeur, nous suivons la vague ; elle 
nous pousse à accélérer dans certains pays, à 
ralentir dans d’autres… Si nous n’avions eu que 
le marché français, cela aurait été la paralysie 
totale pour nous. Nous avons dû décider et 
agir vite, être flexibles. Par exemple, pour 
anticiper nos approvisionnements en matières 
premières et en emballages, à l’heure où tous  
les fabricants de flacons étaient pris d’assaut 
pour la production de gel hydroalcoolique. 
On entend souvent dire que la règle est de 
faire ses preuves sur le marché national pour 
s’exporter ensuite. Je pense qu’il n’y a pas 
de règles ! Biogance a exporté dès le début et 
cela nous a même permis de développer notre 
marché domestique. Il faut être chauvin pour 
ses approvisionnements et sa production  - 
d’autant plus que la ‘french touch’ est un 
formidable levier à l’export - mais sans se 
contenter de rester sur le marché français. Il faut 
penser national pour fabriquer, et global pour 
commercialiser. L’export assure une croissance 
constante et offre une répartition qui évite les 
fragilités propres à chaque marché. Cela serait 
une erreur stratégique de ne pas y aller. »

Emmanuel Picot
PDG d’Evolis à Beaucouzé –  

Elu CCI référent international 

« Les témoignages de Didier Bessard et Zakaria 
Faïq démontrent qu’en situation de crise, 
la tentation du repli est rarement la bonne 
stratégie. Oui, être présent à l’international pose 
des problématiques complexes car variables 
selon les pays et le cas de Pack’R est signifiant 
en la matière. Mais cela permet aussi et surtout, 
de subir moins drastiquement les effets des 
crises. Aujourd’hui, celle du Covd-19 mais hier, 
celle du H1N1 ou des attentats terroristes. 
Pour Evolis, lorsque la Chine a fermé ses 
portes, l’activité a continué aux États-Unis, en 
Afrique et en Europe. Puis, l’Europe a fermé elle 
aussi, mais le Moyen-Orient et les États-Unis 
étaient toujours actifs. Quand les États-Unis 
ont fermé, une partie de l’Asie a repris. Les 
entrepreneurs ne doivent pas craindre le monde. 
Au contraire, ce que nous apprend cette crise, 
c’est que nous devons maintenant penser notre 
stratégie à l’export de façon globale, sur tous les 
continents. Car en réalité, c’est cette ouverture 
sur le monde, aux autres qui 
va nous sauver ! »  

Aurélie Jeannin

Contact CCI : 
02 41 20 49 56
international@
maineetloire.cci.fr

Aller à l’export  
ou rester chez soi ?

Cyril  
Roch

Lucie  
Rolland

Emmanuel Picot,
élu référent 

de l'International

Romain 
Maugrain

Virginie 
Weber

Covid-19 : vos marchés export face 
à la crise, nos réponses en live
Team France Export monitore quotidiennement, 
pour les entreprises françaises, l’impact de la 
crise sur l’activité économique dans les 60 pays 
qu’il couvre.
Pour vous aider à adapter votre stratégie 
internationale, consultez la carte interactive pour 
suivre la situation en temps réel dans chaque 
pays, et suivez plus de 170 webinaires gratuits.
  
www.teamfrance-export.fr/entreprisespaysdelaloire/
actualites/vos-marches-face-a-la-crise--nos-reponses-en-direct

International Week
en digital
du 21 au 25 septembre 2020
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Les clés d’un télétravail réussi  
s’organiser, rester performant et motivé

TRANSITION NUMÉRIQUE
INDUSTRIE DU FUTUR

Les semaines passées liées au confinement ont 
vu leur lot de réaménagements contraints de la 
fonction travail et d’une nécessaire adaptabilité. 
Le télétravail a ouvert la brèche à de nouveaux 
modes opératoires. Focus sur les clés d’un télé-
travail réussi et performant.

Télétravail et confinement : points de 
vigilance
Que vous deviez mettre en place le télé-
travail pour la première fois ou procéder à des 
améliorations et ajustements, voici quelques 
dimensions à prendre en compte pour combiner 
poursuite de l’activité à distance et santé au 
travail. En tirant parti des enseignements de 
la situation d’urgence passée, ces paramètres 
serviront de pré-requis à la mise en place d’une 
politique de télétravail.

Les lieux de travail
Idéalement, le télétravail se fait au domicile 
du salarié, dans une pièce isolée. Que peut 
faire l’entreprise pour faciliter cette modalité 
pour le plus grand nombre ?

Pistes d’action :
• �Rappeler par e-mail les conditions « idéales » 

facilitant l’activité de travail à domicile et 
les aménagements utiles (pièce dédiée, 
ergonomie du poste de travail…),

• �Instaurer une flexibilité des horaires de 
travail pour les salariés devant partager leur 
espace de travail et leurs équipements avec 
d’autres personnes du foyer. 

L’articulation des temps de vie
Il s’agit ici de faciliter davantage l’articulation 
des temps de vie privée et professionnelle des 
collaborateurs et d’aménager des horaires en 
fonction de contacts clientèle ou de certains 
services. Objectif  : proposer autant que 
possible des solutions adaptées aux problé-
matiques de chaque salarié.

Pistes d’action :
• �Organiser un point régulier avec chaque 

salarié sur sa situation,
• �Promouvoir les solutions favorisant la conci-

liation des temps,
• �Identifier les plages horaires de disponibilité 

de chacun ainsi que des plages réservées 
au temps collectif (réunions d’équipe ou de 
projet),

• �Rappeler l’importance pour chacun de se 
déconnecter au-delà des horaires de travail 
ainsi que les mesures de prévention du 
« présentéisme à distance ».

L’usage des outils numériques
Entre autres questions essentielles à 
se poser dans le cadre du télétravail, 
celle des compétences : les salariés en 
télétravail maitrisent-ils tous les outils 
numériques nécessaires au télétravail ?

Pistes d’action :
• �Proposer aux salariés des moyens 

pour jauger de la qualité de leur 
connexion (test de débit) et prise en 
charge possible des abonnements 
et des connexions Internet adaptées 
(Box, abonnements mobiles),

• �Mettre à disposition de tous des 
outils de visioconférence, de gestion 
de documents en ligne, d’accès 
aux applications maison/métiers à 
distance (VPN),

• �Former à distance les salariés qui le 
souhaitent à ces différentes solutions 
ou mettre à disposition des tutoriels 
en ligne (vidéos ou mode d’emploi 
illustré),

• �Rappeler les règles de sécurité infor-
matique essentielles,

• �Favoriser les coopérations entre les salariés 
sur ces dimensions (identification de 
binômes, temps dédié aux coopérations…).

Le management 
Le manager a un rôle clé à jouer. Il s’agit pour 
lui de pouvoir réguler la charge de travail de 
chacun. 

Pistes d’action :
• �Inciter les managers à organiser des réunions 

hebdomadaires avec leur équipe pour adapter 
les objectifs, prioriser les activités, clarifier 
« qui fait quoi » et identifier les moyens,

• �Sensibiliser les managers aux principes du 
management du travail à distance (prise en 
compte du travail réel des collaborateurs, 
aménagement régulier de la charge de travail, 
prévention du risque de sur-contrôle de 
l’activité…).

Le collectif de travail
Soutien entre salariés, coopération, sont 
autant de leviers importants pour favoriser 
un travail de qualité et de bonnes conditions 
de travail. Comment animer ces collectifs à 
distance ?

Pistes d’action :
• �Organiser des réunions courtes régulières en 

visioconférence pour faire le point sur l’ac-
tivité en équipe et par projet,

• �Animer la communauté des salariés à 
distance  : en proposant régulièrement des 
temps informels virtuels (pause-café en 
ligne), en favorisant l’utilisation d’outils de 
chat en ligne,

• �Au niveau du service RH et des IRP, contacter 
régulièrement les salariés afin de favoriser les 
remontées d’information et les ajustements.

Renaud Lemaire (Dirigeant associé ICEDAP, 
spécialiste édition et digital learning – 
St Barthélemy d’Anjou).

De l’efficacité du télétravail lors 
de la crise sanitaire
« Concernant l’entreprise, nous avons pu assurer 
la continuité de nos services grâce à la mise 
en place du télétravail. Nous devions le mettre 
en place en avril/mai suite à une formation de 
l’ensemble des collaborateurs tout début mars. 
Nous étions donc prêts même si les choses 
se sont accélérées. Nous avons simplement 
stoppé les commandes et livraisons des 
ouvrages papier. Nos activités sont en très 
grande partie ”télétravaillables“ ».  

Marianne Bourgeois

Contact CCI : 
Didier Reveau - 02 41 20 49 42
didier.reveau@maineetloire.cci.fr

Pour en savoir plus : www.paysdelaloire.aract.fr
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La CCI s’engage 
sur le terrain de la solidarité

A vec la crise sanitaire et le 
confinement qui en a découlé, 
les entreprises et les asso-
ciations du département ont 
eu besoin de soutien. Les 

équipes de la CCI se sont associées et ont 
contribué à plusieurs initiatives solidaires 
au cours du confinement. Petit tour d’ho-
rizon non exhaustif.

L’urgence sanitaire et le confinement ont eu 
pour conséquence une augmentation de la 
précarité, rendant encore plus nécessaires 
les actions de solidarité sociale, et notam-
ment alimentaire, en direction des personnes 
les plus fragiles. Le Secours Populaire 49, 
qui travaille et aide ces publics tout au long 
de l’année, a donc eu fort à faire depuis la 
mi-mars. « Des personnes en situation de préca-
rité ont été accueillies à l’hôtel Formule  1 de 
Beaucouzé, indique Amélie Bossard, respon-
sable de la démarche RSE à la CCI. Au départ, 
ils n’avaient pas accès à des repas chauds, c’est 
pourquoi le Secours populaire nous a contactés 
pour demander notre soutien.  » Très rapide-
ment, Restoria, partenaire de la CCI, ainsi 
que l’association Resto Troc qui possède 
un restaurant solidaire à Belle-Beille et fonc-
tionne grâce à la récupération de denrées 
alimentaires en collaboration avec le Secours 
Populaire, ont répondu favorablement à cet 

appel à la solidarité. Alors que la cuisine de 
l’association était en travaux et inutilisable, 
la CCI leur a ouvert ses cuisines rendues 
disponibles par la fermeture de ses établis-
sements. « Dès le 30 mars, les chefs de Resto 
Troc étaient en ordre de marche pour fabriquer 
un repas chaud par jour pour les personnes 
accueillies à l’hôtel. Tous les matins, du lundi au 
samedi, trois chefs étaient donc mobilisés pour 
mener à bien cette action de solidarité, basée 
sur des dons et des invendus d’entreprises.  » 
Les contenants et les couverts pour les 
repas étaient d’ailleurs offerts par l’Hyper  U 
de Mûrs-Érigné. Quant à la distribution, ce 
sont des bénévoles du Secours Populaire et 
du Collectif Ouest Angevin pour l’accueil des 
migrants qui l’ont assurée.

Une action peut en cacher une autre
Ce premier partenariat solidaire en a amené 
un autre un mois plus tard. En effet, depuis 
le 27 avril, des apprentis bénévoles, inscrits 
en licence 1 et 2, en Mention complémentaire 
Cuisinier en desserts ou en CAP cuisine, 
réalisent une centaine de repas chaque jour. 
Cette opération est encadrée et accompa-
gnée par les équipes Hôtellerie-restauration 
du Centre de formation Pierre Cointreau. 
Ces repas sont également distribués aux 
personnes hébergées dans un hôtel Première 

Classe. Deux actions extrêmement utiles et 
nécessaires, puisque le Secours Populaire 
a reçu 62 % de demandes d’aides en plus 
depuis le début du confinement.

Solidarité avec les entreprises
Durant cette période, la CCI, en partenariat 
avec la Préfecture, l’ARACT, la DIRECCTE, 
Aldev et Pôle Emploi, a mis en œuvre un 
collectif d’entraide pour répondre aux besoins 
en main-d’œuvre du groupe Kolmi-Hopen, 
fabricant de masques à usage unique. « Pour 
faire face à la demande croissante, l’entreprise 
a dû augmenter sa capacité de production, 
explique Emmanuelle Taunay, responsable 
du développement de la formation continue à 
la CCI. Grâce à la mise en place de ce collectif, 
nous avons pu aider Kolmi sur le recrutement 
de postes en maintenance, logistique, produc-
tion et métiers supports  ». Au lancement, le 
16 mars, une vingtaine de postes étaient 
à pourvoir. Deux actions majeures ont été 
lancées  : «  D’une part, nous avons sollicité le 
prêt de main-d’oeuvre par d’autres entreprises, 
avec par exemple la mise à disposition par 
Scania de techniciens de maintenance et de 
chefs d’équipe.  » Au total, près d’une soixan-
taine d’entreprises ont répondu à cet appel. 
D’autre part, quatre salariés de Pôle Emploi 
et de la CCI ont traité l’afflux de candidatures 
de personnes en recherche d’emploi et ont 
présélectionné les profils en lien avec les 
besoins de Kolmi. «  Début avril, 510 candi-
datures avaient été recueillies et 110 profils 
préqualifiés  !  » Les besoins ont évolué au fil 
des semaines et des échanges réguliers ont 
permis d’adapter les actions. L’opération 
continue désormais plus lentement, avec des 
besoins en main-d’oeuvre plus techniques, 
notamment en maintenance.

Juliette Cottin

Contact CCI :  
Amélie Bossard - 02 41 49 57 18 
amelie.bossard@maineetloire.cci.fr
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REMETTRE
LES ENTREPRISES

SUR PIED

POUR FAIRE
MARCHER

L’ÉCONOMIE.
AGIR CHAQUE JOUR DANS VOTRE INTÉRÊT 

ET CELUI DE LA SOCIÉTÉ



Destination Angers, 
un nouveau regard 
sur l’événement

Pour vous. Pour ici. Pour demain.
Parce qu’il stimule les synergies, nourrit les échanges et  

les rencontres, l’événement est le moteur du lien retrouvé et de  
la relance économique. Destination Angers vous accompagne  
pour soutenir votre activité en toute sécurité (charte sanitaire,  

événements phygitaux, espaces modulables …) dans des lieux adaptés :

Centre de Congrès I Parc des Expositions I Autres lieux d’exception

Relevons ensemble ce défi ! Rencontrons-nous !

angersevents@destination-angers.com

destination-angers.com


